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CHAPITRE PREMIER 

LE DÉVELOPPEMENT HISTORIQUE DE L*ORGANlSA.TION 
JUDICIAIRE FÉDÉRALE 



« Quoiqu'il arrive en Suisse, il n'y arrivera rien ^ / ,/^'-^^ 
qui ne soit une conséquence de toute l'histoire, et ,.;-'"** ' 
comme une projection dans le présent de tout le 
Qassé des cantons de la confédération ». 

« La démocratie suisse, c'est de rhistoire en mou- 
vement » (1). 

C'est là en effet la caractéristique de la Confédé- 
ration helvétique. ^^ 

Son développement ne s'est fait que lentement, 
et ses institutions ne se sont formées qu'à leur heure, 
lorsque leur nécessité s'en fit sentir au peuple suisse. 

Toute transformation, dont le besoin n'avait pas 



i. Article de M. Charles Benoist. Une démocratie historique. 
Revue des Deux-Mondes^ 15 janvier 1895, page 191. 
Raulino 1 
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été éprouvé a été condamnée, dans le cours de 
l'histoire helvétique, à disparaître dès que les évé- 
nements pouvaient le permettre. 

Cependant les tentatives, mêmes avortées, ne 
furent jamais complètement perdues. Mais leurs 
principes doivent, pour pénétrer en Suisse, se couler 
et se conformer au moule traditionnel. Alors Tœuvre 
abandonnée est reprise. 

Ainsi les essais unitaires de la Révolution fran- 
çaise ne durèrent que quinze ans, et cependant la 
forme actuelle de la Constitution helvétique s'y rat- 
tache directement. « Tant il est vrai que courants 
nouveaux et confédération nouvelle jaillissent de 
l'histoire. » 

Cette confédération nouvelle est en effet le résul- 
tat d'une lente évolution qui, à travers les siècles, a 
conduit la Suisse de la simple union d'états à l'Etat 
fédéral actuel. 

Toute cette histoire a été dominée par un fait, la 
situation fédérale des pays suisses. 

< Où est, disait Rossi (1) en 1832, la capitale de 
la Suisse ? Où est en Suisse la ville nation, théâtre 
de toutes les capacités, but de toutes les ambitions, 
que tous les talents vont illustrer, toutes les fortu- 
nes enrichir, que tous les arts ornent et embellissent 
à l'envi, objet de la pensée, des entretiens, des 
vœux de tous, orgueil du pays, reine reconnue, à 
qui les palais et les chaumières, les bourgs et les 

1. Rapport sur le projet d'acte fédéral, page 13-14. 
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villes des provinces ne refusent point leur hom- 
mage ? Nulle part. Est-ce un bien ! Est-ce un mal? 
Qu'importe ! C'est un fait et un symptôme. Ce fait 
est le résumé de Thisloire suisse. > 

C'était mettre en valeur d'une façon saisissante 
cette situation fédérative de la Suisse. 

Mais en même temps, il prévoyait l'évolution qui 
s'est faite depuis 1832. 

« La souveraineté des cantons, dit-il encore, est 
en Suisse le principe historique et fondamental, 
Texprcssion du passé et du présent. Mais ce prin- 
cipe, celte expression aujourd'hui plus que jamais 
sont cependant modifiés par une autre idée, par 
l'idée d'une partie commune, d'un intérêt général 
qu'il faut consolider et protéger » (1). 

C'est, là marquer d'un trait les deux tendances 
qui ont divisé la Suisse dans les temps modernes et 
la divise encore, cantonalisme et fédéralisme. Mais 
avant d'arriver à l'état actuel, la Confédération hel- 
vétique a subi de nombreuses transformations, dont 
certaines ont subsisté, d'autres n'ont eu qu'un 
temps. 

Aux diverses phases qu'elle a traversé ont corres- 
pondu des formes différentes de l'organisation judi- 
ciaire fédérale, autrement dit du Tribunal fédéral. 

Nous nous contenterons dans ce rapide exposé 
historique d'étudier ce qui concerne ce dernier et 
nous chercherons par là à dégager les rapports de 

1. RoBsi. Rapport cité, page 21. 
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parallélisme qui ont existé de tout temps entre Inor- 
ganisation judiciaire fédérale suisse, et la constitu- 
tion même de la Confédération. 

Pacte de t1t9t. 

On peut retrouver Torigine du Tribunal fédéral 
dans les plus anciens actes fédéraux. En effet, dès 
la confédération primitive ons^étaîT'p réoccupé de 
régler les difficultés qui pourraient donner lieu à 
désaccord entre les alliés. Un tel fait était à redou- 
ter, attendu qu'il ne s'agissait que d'une simple 
union d'états. Si l'on ne cherchait pas à mettre fin 
aux litiges d'une manière pacifique, c'était la fin de 
Talliance. Aussi en vue d'éviter un tel résultat 
recourut-on à l'arbitrage. 

Le pacte de 1291 le plus ancien de la Confédéra- 
tion l'établit, mais d'une façon extraordinairement 
particulière. «Si quelque discorde, porte-t-il, venait 
à s'émouvoir entre les confédérés, les plus sages 
j ,^ ! (prtidenfiore^) interviendront par arbitrage pourapai- 
ser le différent, selon qu'il leur paraîtra convena- 
ble, et si Tune ou l'autre des parties méprisait leur 
sentence, les autres confédérés se déclareraient 
contre lui * (1). 

C'était là une sorte d'arbitrage sjiontané ; on avait 
un arbitre qui se saisissait d'office. 

« La discorde imminente ou déchaînée est traitée 
comme un feu qui doit être étouffé avec l'aide de 

i. Hilty. Les Constitutions fédérales de la Confédération suisse, 
p. 19. 
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tous. Tous ceux qui croient pouvoir y contribuer en 
quelque manière sont invités à le faire > (1). Cette 
organisation était donc fort rudimentaire. 

Cependant elle était bien appropriée à Tépoque, 
et eut plein succès, comme le montre Tintervention . 
de Termite Nicolas de Flue à la diète de Stanz en / 
1481. 

Mais dès que la Confédération helvétique se déve- 
loppait, un tel système ne pouvait plus suffire. C'est 
pourquoi si dans l'alliance avec Lucerne en 1332 on 
trouve encore l'arbitrage spontané, le pacte avec 
Zurich en 1351 inaugure une autre procédure. 

D'abord il n'y avait plus guère que les magistrats 
qui jouaient ce rôle d'arbitre ; car si un litige ne 
pouvait être tranché à l'amiable, il fallait juger en ) 
droit, et celte nécessité écartait les particuliers qui 
n'étaient' pas rompus aux affaires. 

En o^tre il y avait une grande responsabilité à 
s'institqer arbitre, puisque le prononcé de celui-ci 
pouvait entraîner une intervention des confédérés 
contre le récalcitrant. 

Les tribunaux d'arbitres. 

En^l351 l'organisation primitive fut abandonnée 
et iB^sysième qui fut alors inauguré se maintint jus- 
qu'en 1848. Ce son t les t ri bunaux d'arbitres . En 
cette matière la confédération n'innovait pas, car 
dans la plupart des villes qui en faisaient partie une 

1. Dubs. Dos oe/fentliche Recthdes Schweiznischen Eidgenos- 
senschaft, tome II, page i06. 
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telle institution existait pour terminer les litiges 
entre particuliers. 

Au lieu d^avoir comme précédemment un parti- 
culier qui spontanément s'interposait pourtrancher 
le différent, c'étaient les parties qui désignaient 
ceux qui devaient statuer sur l'affaire litigieuse. 

D'après le pacle de Zurich de 1351 le lieu de 
réunion du tribunal se trouvait au monastère 
d'Einsiedeln. Cette désignation variait du reste 
avec les actes. C'est ainsi que dans le traité avec 
Berne on voit désigner le Kienholz et Zofingen 
comme siège du tribunal d'arbitres. Plus tard 
encore Bade en Argovie. Mais toujours un soin 
particulier fut apporté à la désignation du lieu où 
devaient se réunir les arbitres. Il y avait là pour 
les confédérés une question de première impor- 
tance. Car c'est un fait connu que l'homme est 
influencé par son milieu. Il faut donc, dans le cas 
d'arbitrage, choisir un lieu aussi neutre que possi- 
ble. Les confédérés se conformèrent toujours à 
cette nécessité, dont on trouve encore la pensée 
dans la désignation de Lausanne comme siège du 
Tribunal fédéral, et ils écartèrent constamment 
les capitales de cantons. 

Ainsi qu'il résulte du pacle de Zurich, chaque 
partie nommait ordinairement deux arbitres ; si 
l'affaire n'avait pas bien grande importance on se 
contentait d'un seul arbitre, désigné par chacun 
des intéressés. ^ ^ 

Afin que la liberté des arbitres fut pleine et 
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entière, ils étaient déliés de leur serment de fidélité 
vis-à-vis des autorité3 de leurs cantons respectifs, 
et ils ne pouvaient être inquiétés à raison de leur / 
jugement. 

Leur premier devoir était de chercher à se met- 
tre d'accord, ou lorsque cela était impossible à for- 
mer tout au moins une majorité. Dans le cas où 
Tune et l'autre tentative échouaient on procédait à 
la nomination d'un sur-ar bitre. 

L'élection de celui-ci au reste présentait des dif- 
férences selon les pactes sur lesquels reposait l'ar- 
bitrage. Quatre procédés divers furent employés. 

Le pacte de 1351 remet la nomination du sur- 
arbitre aux arbitres eux-mêmes. Au contraire dans 
l'alliance avec Berne le choix était fait par le sparties 
sur une liste se composant de 60 particuliers hono- 
rablement connus. D'après le traité passé en 1584 
entre Zurich, Berne et Genève, la nomination du 
sur-arbitre appartenait aux arbitres, mais ils 
étaient limités dams leur choix, le traité stipulant 
que seul était éligible un membre du petit conseil 
des villes de Saint Gall, Mulhouse ou Biel. Enfin un 
autre procédé consistait à laisser la désignation 
du sur-arbitre aux parties non intéressées. 

Ce système était loin d'être parfait. D'abord l'or- 
ganisation en variait suivant les cantons intéressés, 
l'existence du tribunal arbitral reposait en effet 
pour chaque confédéré sur le traité qu'il passait I 
lors de son entrée dans la Confédération. 

De plus l'accord des parties ne portait que sur 
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un petit nombre de points, rétablissement du tri- 
bunal, le mode d'élection des. arbitres, la désigna- 
tion du lieu de réunion ; pour les autres les diver- 
gences étaient grandes, notamment dans l'ap- 
plication. C'est ainsi qu'en ce qui concernait la 
compétence du sur-arbitre certains cantons vou- 
laient qu'il s'en tint aux conclusions des parties, 
d'autres au contraire lui laissaient toute latitude 
pour statuer. 

Enfin Texécution des arrêts était aléatoire ; le 
tribunal d'arbitre n'ayant aucune force à sa dispo- 
sition ; si la partie condamnée résistait, le seul 
moyen de coercition était l'intervenlion des confé- 
dérés non intéressés, c'est-à-dire une intervention 
armée. 

Malgré ces défauts les tribunaux arbitraux se 
I maintinrent jusqu'ei^nOS. Car le système répon- 
dait bien alors à l'état de la Suisse. La Confédé- 
ration helvétique en effet consistait à cette épo- 
que en une simple union d'états, liés entre eux 
par des pactes perpétuels. Comme chaque canton 
conservait toute sa souveraineté, l'existence d'un 
^ tribunal supérieur était impossible. 

La Répabliqae helvétique. 

Les choses étaient ainsi, lorsque éclata la Révo- 
lution française, dont en 1798 les armées envahi- 
rent le territoire helvétique. 

Le Directoire prétendit façonner à son gré la Gon- 
lédération suisse. Des 13 cantons qui la composaient, 
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il forma une république helvétique, où chaque 
cauton Q*élait plus qu'un département sans auto- 
nomie dans une république une et indivisible. 

C'était là une copie sans aucune originalité de ce 
qui existait en France ; mais une telle organisation 
n'était nullement en accord avec les nécessités du 
pays. 

Sous ce régime unitaire Tinstitution des tribu- 
naux arbitraux ne pouvait évidemment se main- 
tenir. 

C'est pourquoi la Constitution helvétique de 1798 
créa un tribunal supérieur qui se composait d'un 
juge nommé par chaque canton, mais dont la com- 
pétence était assez restreinte. 

Son pouvoir juridictionnel portait sur les mem« 
bres des conseils législatifs et du directoire exécutif 
11 connaissait en outre des affaires criminelles, 
emportant peine de mort, réclusion ou déportation 
de plus de 10 ans. 

En matière civile le tribunal supérieur était com- 
pétent pour casser les jugements des tribunaux 
inférieurs pour cause d'incompétence ou de violation 
des forme ou de la constitution de TEtat. 

Le tribunal supérieur siégeait au lieu où se 
tenaient les conseils législatifs. 

Mais cette constitution fut soumise à des change- 
ments continuels ; les tentatives de révision se suc- 
cédaient sans interruption. 

On cherchait en effet alors à établir l'équilibre 
des institutions fédérales. « Toute l'histoire du 
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développement moderne de la Confédération est 
comparable aux oscillations d'un pendule entre ces 
deux points extrêmes d'une souveraineté cantou- 
nale aussi complète que possible telle qu'elle exis- 
tait dans les derniers siècles de l'ancien temps et 
d'un Etal unitaire absolument contraire à l'histoire 
suisse (1) ». 

De 1800 à 1803 les diverses constitutions qui 
virent le jour peuvent se ramener à deux types. Le 
premier est constitué par le projet connu sous le 
nom de Constitution de la Malmaison qui resta à 
cet état de projet. 

Cette constitution ne prévoyait pas de tribunal 
supérieur, tout en se préoccupant de l'intérêt des 
cantons. Si les actes du Sénat helvétique qui cons- 
tituait l'autorité executive, et se composait de deux 
landammans et de 23 conseillers, portaient atteinte 
aux droits des cantons, la Diète était appelée à 
statuer. € Elle (la Diète) fait droit aux plaintes des. 
cantons contre les actes du Sénat ». 

Le titre ill de cette constitution ajoute même 
pour rendre plus efficace cette garantie : « il (le 
Sénat) est également obligé de la (la Diète) convo- 
quer lorsqu'un canton porte plainte contre lui et 
que sa plainte est appuyée par quatre cantons >. 

Les conflits entre cantons qui se trouvaient sans 
juge depuis la suppression des tribunaux d'arbitres 
étaient attribués au Sénat, t II juge les différends 

1. Hilly. ouvrage cité. Page 333, 
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entre cantons », et la Constitution ajoutait : « U 
dénonce à la Diète les autorités cantonales pour 
les atteintes portées à la Constitution fédérale ». 

Il y avait dans cette Constitution un essai pour 
établir un état fédéral et on voulait sauvegarder en 
même temps les droits des cantons et ceux de la 
Confédération. Mais comme aucun tribunal n'était 
établi seule la Diète se trouvait en état d'être saisie. 

Toutefois ce projet de constitution fut écarté, et 
rassemblée Constituante qui se réunit à Berne le 
7 septembre 1801 en arrêta un autre de tendance 
plus unitaire qui fut détruit par un coup d'Etat, le 
28 octobre 1801. La constitution du 27 février 1802 
eut le même sort le 17 avril. Enfin on aboutit à la 
seconde Constitution helvétique du 20 mai 1802. 

C'était le type d'une constitution unitaire modéré, 
type dont se rapproche aujourd'hui le développe- 
ment normal des institutions fédérales suisses. 

Fait particulier, c'est la première constitution 
helvétique soumise à une votation générale popu- 
laire. 

Elle rétablissait les cantons et leur rendait leur 
autonomie sauf en certaines matières réservées à la 
compétence du pouvoir central, qui se composait 
alors d'une Diète, d'un Sénat et d'un Conseil d'exé- 
cution. 

Elle créait en outre un Tribunal suprême. Son 
article 74 disposait en efifet : « Il y aura un Tri- 
bunal suprême où pourront être portées par appel 
les affaires civilea dont l'objet excédera la somme 



)■ 
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de trois mille francs, et dans lesquelles le gou- 
vernement, ou un canton, ou un étranger, ou des 
habitants de cantons différents seraient parties. Ce 
tribunal connaîtra aussi définitivement de toute 
sentence emportant peine de mort, détention de 
dix ans, bannissement pour dix ans du territoire 
helvétique, et de toute condamnation à une peine 
infamante ou à une amende de cinq cents francs 
ou plus pour délits politiques ». 

11 y avait là une sorte d'embryon du Tribunal 
fédéral actuel quant à la compétence. 

En droit public la Constitution du Tribunal 
suprême de 1802 donnait connaissance des poursui- 
tes contre les fonctionnaires. Comme nous le ver- 
rons le Tribunal fédéral n'est pas compétent 
aujourd'hui en ce qui concerne les fonctionnaires, 
du moins en règle générale. 

L'article 75 de la seconde Constitution helvétique 
disposait : « Le Tribunal suprême juge les accusa- 
tions portées contre les secrétaires d'Etat à raison 
de leurs fonctions •. 

Et l'article 76 : « Il prononce en dernier ressort 
sur les prévarications de l'administration générale, 
après que la poursuite en a été autorisée par le 
Sénat, ainsi que sur les délits commis par les juges 
civils et criminels dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ». 

Cette constitution fut la meilleure de la période 
helvétique, et la seule qui fut Touvrage du peuple 
suisse. Cependant sa. durée fut éphémère; elle 
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s'écroula devant une révolution fomentée par les 
partisans de l'ancienne aristocratie. Ceux-ci rédi- 
gèrent à leur tour un projet de constitution qui 
maintenait une certaine centralisation, par l'exis- 
tence d'une autorité fédérale unitaire, un Conseil 
fédéral ». 

Mais déjà Bonaparte avait décidé d'intervenir et 
il le fit avec son fanaeux acte de Médiation. 

Le premier Consul avait compris qu'une républi- 
que unitaire, ne pouvait convenir ni géographique- 
ment, ni historiquement à la Suisse. Il rompit avec 
cette chimère de la République helvétique une et 
indivisible comme la République française. 

Acte de Médiation. 

L'acte de Médiation comportait 19 cantons (les 
13 anciens plus ceux de Saint-Gall, des Grisons, 
d'Argovie, Thurgovie, du Tessin et de Vaud), unis 
simplement par une Diète, « avec un gouvernement 
central aussi limité que possible, qui proprement 
n'existait qu'à l'égard de l'étranger et qui, à l'inté- 
rieur, n'avait ni pouvoir, ni considération ». 

Les cantons redevenaient donc des Etats souve- 
rains. Avec cette transformation de l'organisation 
politique de la Suisse, le Tribunal suprême disparut 
naturellement. 

L'institution qui le remplaça eut un caractère 
tout à fait particulier. 

Dans le cas où une contestation s'élevait entre 
cantons on s'adressait soit au landamman de Suisse, 



Digitized by LjOOQIC 



- U- 

soit à la Diète. L'arbitrage était en outre rendu pos- 
sible pour terminer les différends. 

L'article 21 disposait en effet: c Si, durant les 
vacances de la Diète, il s'élève des contestations 
entre deux ou plusieurs cantons, on s'adresse au 
landamman delaSuisse, qui selon les circonstances 
plus ou moins pressantes nomme des arbitres con- 
ciliateurs ou ajourne la discussion à la prochaine 
Diète ». Et Tarticle 22 ajoutait : c Elle (la Diète) pro- 
nonce sur les contestations qui surviennent entre 
cantons si elles n'ont pas été terminées par la voie 
de l'arbitrage]! A cet effet elle se forme en syndicat 
à la fin de ses travaux ordinaires, mais alors cha- 

I que député a une voix et il ne peut lui être donné 

^'instruction à cet égard ». 

C'était là un retour marqué vers les anciennes 
formes de la Confédération. On revoyait apparaître 
en quelque sorte les tribunaux d'arbitres, détruits 
par les conceptions unitaires de la Révolution fran- 
çaise. 

Ce n'est pas une des moindres curiosités de l'his- 
toire suisse de voir Napoléon ce terrible centralisa- 
teur, obligé de tenir compte du développement his- 
torique d'un peuple. 

L'acte de Médiation constituait donc bien comme 
on l'a dit « une amende honorable à l'histoire ». 
Cependant il n'y en avait pas moins en Suisse quel- 
que chose de changé. L'Helvétie de l'acte de Média- 
tion n'était plus la République unitaire de 1798, 
mais ce n'était plus tout à fait l'ancienne confédé- 
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ration. « Quelque chose apparaît déjà qui ne s'im- 
pose pas encore par son évidence : un embryon 
d'élal central, de pouvoir central, le germe de la 
confédération moderne. Mais ce n'est plus déjà une 
confédération d'Etat, et si ce n'est pas encore l'Etat 
fédératif au moins va-t-on s'en rapprocher au fur 
et à mesure que le germe va s'épanouir et que 
l'embryon va se développer. 

L'évolution de ce germe, de ce! embryon de pou- 
voir ou d'Etat central est à elle seule toute Thisloire 
de la Suisse depuis le commencement du siècle. 

Entre la plus récente et la plus ancienne histoire 
de la Suisse les communications ne sont pas cou- 
pées. Ce sont deux parties du même tout et qui n'ont 
pas cessé de se tenir et de s'attirer par une multi- 
tude de fils (1) ». 

La constitution de 1803 rendit la paix au pays, 
mais en lui imposant l'hégémonie de la France ce 
qui constituait pour les Suisses une ombre au tableau . 

L'œuvre de Napoléon ne devait toutefois pas lui 
survivre et lorsque s'écroula l'empire français, la 
constitution de 1803 n'était déjà plus en vigueur. 
Il fallut donc alors donner une nouvelle constitution 
au pays. Aussi le 7 août 1815 fut juré le pacte 
fédéral qui devait subsister jusqu'en 1848. 

Pacte fédéral de 1815. 

Ce pacte était un retour à l'ancienne confédéra- 
tion d'avant 1798. sans pouvoir central. 

i . Charles B^oist. Article cité. Page 489. 
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Cependanton conserve la Diète, les cantons direc- 
teurs entre lesquels le siège de la Diète changeait 
tous les deux ans. On admit même l'existence de 
deux fonctionnaires fédéraux, un chancelier et un 
secrétaire d'Etat. 

Les auteurs du pacte fédéral furent donc obligés 
de tenir compte dans une certaine mesure du che- 
min parcouru depuis 1798. 

Mais revenant à l'ancienne confédération il fallait 
trouver un système judiciaire qui répondit à l'orga- 
nisation politique. 

Pour cela on rétablit purement et simplement les 
tribunaux d'arbitres en en régularisant le fonction- 
nement. 

L'article 5 du Pacte fédéral les réorganise en ces 
termes : 

« Toutes les prétentions et contestations qui s'élè- 
veraient entre les cantons sur des objets non com- 
pris dans la garantie du pacte fédéral seront sou- 
mis au droit confédéral. 

€ La manière de procéder et la forme sont réglées 
de la manière suivante : 

« Chacune des parties choisit parmi les magis- 
trats d'autres cantons deux arbitres ou si elles sont 
d'accord un seul arbitre. 

c Si le différend existe entre plus de deux cantons, 
chaque partie choisira le nombre d'arbitre déter- 
minés. 

€ Ces arbitres réunis cherchent à terminer le dif- 
férend àTamiableet par les voies de la conciliation. 
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€ S'ils ne peuvent y parvenir, les arbitres choisi- 
ront un sur-art)itre parmi les magistrats d'un can- 
ton impartial dans l'affaire et auquel ni Tun ni 
l'autre des arbitres déjà nommés ne doit appar- 
tenir. 

« Si les arbitres ne peuvent s'accorder sur le 
choix d'un sur-arbitre, ou que Tun des cantons 
vienne à se plaindre, le sur-arbitre est nommé par 
la Diète ; mais dans ce cas les cantons qui sont en J 
différend n'ont pas le droit de voter. Le sur- arbitre 
et les arbitres essaient encore de concilier le diffé- 
rend, ou bien si les parties s'en remettent à eux ils 
prononcent par compromis. 

c Aucun des deux cas n'échéant, ils prononcent 
définitivement sur la contestation selon droit. 

« Il ne peut être interjeté appel de cette sentence 
et la Diète en cas de besoin la fait exécuter. 

« La question des frais, savoir les déboursés des 
arbitres et du sur-arbitre, doit être décidée en même 
temps que la question principale. 

« Les arbitres et sur-arbitre, nommés d'après les 
dispositions ci-dessus, seront déliés par leur gou- 
vernement pour le différend dont il s'agit, du ser- 
ment qu'ils ont prêté à leurs cantons. 

« Dans les différends quelconques qui viendraient 
à s'élever entre les cantons, ceux-ci s'abstiendront 
de toute voie de fait, à plus forte raison des armes ; 
ils suivront exactement la ligne de droit tracée dans 
le présent article et se conformeront en tout à la 
décision rendue ». 

Rauline f 



Digitized by LjOOQIC 



( 






- 18 — 

C'était donc un retour à peu près complet au sys- 
tè me an cien. Mais malgré la régularisation de la 
procédure, il y avait de nombreux inconvénients 
dans cette organisation judiciaire/D'abord certains 
points n'avaient pas été résolus ; c'est ainsi qu'il 
n'y avait aucun accord sur les questions pouvant 
faire l'objet d'un arbitrage. En outre rien n'avait été 
stipulé pour le cas où un canton, méconnaissant la 
sommation de la Diète, se refusait à nommer des 
arbitres. Aucun moyen n'était possible pour Ty con- 
traindre. Ensuite certaines affaires par leur nature 
n'admettent pas Tapplication de la médiation et de 

[Tarbitrage. Cependant le système en entier était 
bien préférable à ce qui avait existé avant j^L0^. 

Mais dans sa forme générale le Pacte de 18i5 n'en 
constituait pas moins un retour à Tancienne Confé- 
dération. La cause en est Tinfluence des puissances 
qui avaient vaincu Napoléon, et principalement 
rÂulriche et la Russie. Aussi a après les années de 
l'helvétique et de la médiation devait-il paraître un 
recul intolérable à la longue » (1). 

Cependant le pacte fédéral a rendu à la Suisse 
moderne l'héritage, totalement répudié par l'hel- 
vétique, de l'ancienne Confédération, et il marque 
pour elle le début d'une ère de développement 
naturel. 

Si de la période révolutionnaire, elle n'a pas con- 
servé son organisation, elle a du moins acquis de 

1. Dilty, ouvrage cité, page 372. 
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l'expérience, elle a pu sentir les avantages et les 
inconvénients du système unitaire et du système 
fédéral. Il ne lui reste plus qu'à mettre à profit les 
leçons de l'histoire pour trouver une forme de gou- 
vernement appropriée à son génie particulier. 

A ce point de vue le pacte fédéral marque une 
date dans l'histoire suisse. C'est l'origine d'une [ 
période de régénération. 

Le développement politique de la Suisse après 
1815 ne se fit que lentement. « C'est que, aux yeux 
des grandes puissances de TEurope, la Suisse était 
un pays qui donnait de dangereux exemples qu'il 
fallait tenir sous un contrôle sévère • (1). 

Cette époque eut du moins l'avantage de démon- 
trer clairement les inconvénients du pacte fédéral. 
La nécessité d'une révision ne tarda pas à se faire 
sentir. Seulement cette révision devait être exclusi- 
vement nationale, et exécutée sans l'aide de pays 
étrangers. 

Mais jusqu'en 1830 les circonstances ne furent 
pas favorables. Metternich dominait TEurope. Lors- 
que les conséquences de la Révolution de juillet 
eurent rompu son joug, les sentiments libéraux 
purent librement se faire jour en Suisse, et le début 
fut un vote de la diète permettant la révision des 
constitutions cantonales en tant que les change- 
ments apportés ne contenaient pas de dispositions 
contraires au pacte fédéral. Cependant cette réso- 

i. Hilty, ouTrag,e cité, page 374*. 
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lutiou était en conlradiction avec le pacte fédéral 
lui-même. 

Ce devait être là le signal de tentatives de révi- 
sion. Et cela dans le sens d'une plus grande cen- 
tralisation. Sur ce point toutefois la lutte était vive 
entre fédéralistes et cantonalistes. 

Projet d'acte fédéral de f 83!t. 

C'est alors que fut proposé le projet de 1832, dont 
le rapporteur fut Rossi^ Ce projet est le premier 
dans lequel il soit question d*un Tribunal fédéral. 

Ce Tribunal devait se composer de neuf membres 
et de quatre suppléants, élus pour une durée de 
six ans par la diète sur une liste de candidats four- 
nie par les législations cantonales. 

Le président désigné de la même manière que 
les membres du Tribunal devait être pris parmi 
eux. 

Le projet ne prévoyait pas une cour permanente, 
il établissait bien des sessions ordinaires, mais elles 
n'avaient lieu que dans la mesure où les affaires les 
nécessitaient. Quant à sa compétence le Tribunal 
fédéral devait connaître. 

l*" Des contestations judiciaires entre cantons. 

Une tentative" de conciliation devrait être faite 
préalablement et l'arbitrage restait toujours possi- 
ble pour les parties. 

Mais cette compétence du Tribunal fédéral était 
soumise à la volonté du Conseil fédéral qui devait 
prononcer le renvoi de ces affaires devant lui. 
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En outre une autorité cantonale pouvait en 
appeler au Tribunal fédéral dans l'intérêt des particu- 
liers ou corporations contre lesautorilés d'un autre 
canton pour déni de justice ou violation des droits 
établis par la (>)nslitution. 

2* Des différends entre le Conseil fé déral et un 

I 

canton sur Tordre de TAssemblée fédérale. 

3® Des abus et excès de pouvoir couîmis en vio- 
lation de la Constitution cantonale par les autorités 
d u ca nton, dans le cas d'intervention fédérale 
armée, et seulement sur renvoi du Conseil fédéral et 
approbation de l'Assemblée fédérale. 

Le Tribunal fédéral était alors compétent pour 
ordonner le rétablissement de l'ordre constilution- 
nel) et statuer sur les dédommagements de droits au 
profit des particuliers lésés à la charge soit du can- 
ton, soit des fonctionnaires responsables. 

k"" Des questions d'heimatlosat. 

Comme cour pénale le Tribunal fédéral connais- 
sait : * 

1® Des accusations intentées par la Diète contre 
les membres du Conseil fédéral ou autres fonction- 
naires fédéraux. 

2* Des cas de haute trahison contre la Confé- 
dération, révolte ou violence contre les autorités 
fédérales. 

3^* Des cas de violation du dr oit p ublic qui régis- 
sait la Suisse à l'égard des Etats étrangers. 

4^ Des crimes commis par les militaires eu cas 
de guerre ou neutralité armée, pour autant que 
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la connaissance en était réservée à la cour par le 
nouveau Code pénal militaire de la Confédération. 

5* Des crimes commis pendant desjroujilûs qui 
ont amené une intervention fédérale. 

Gela sur la proposition du Conseil fédéral et si 
la Diète estimait : 

1* Qu'il n'y avait pas lieu à amnistie. 

V Que dans l'intérêt de la justice et de Tordre 
public la connaissance de ces faits devait être enle- 
vée aux tribunaux des cantons. 

•- Ce projet n'aboutit pas, les cantonalisles eurent 
assez (l'îulluence pôuTleTaire rejeter. Cependant la 
tentative ne fut pas perdue, car la plupart des dis- 
positions du projet de 1832 passèrent dans la Cons- 
titution de 1848. 

Mais avant d'arriver à cette dernière, la Suisse 
devait passer par une série de troubles qui durèrent 
de 1840 à 1848, amenés principalement par la guerre 
du Sonderbund. Durant cette période aucun mou- 
vement centralisateur n'eut assez de force pour 
entraîner la révision d'un pacte que cependant 
chacun considérait comme suranné. 

Lorsque le calme fut revenu, on sentit le besoin 
d'organiser un pouvoir central suffisamment fort 
pour maintenir la paix et Fôrdre. La révision du 
pacte fédéral de 1815 fut alors entreprise et abou- 
tit à la Constitution de 1848, directement inspirée 
de l'organisation fédérale américaine. 

Par cette Constitution un état fédéral était créé. 

Le pouvoir législatifétait constitué paruneAssem- 
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blée fédérale, composée d'un Conseil national et 
d'un Conseil des Etats. 

Le pouvoir exécutif appartenait à un Conseil fédé- 
ral, de sept nf)embres. 

Enfin un Tribuna l fédéral étartétahlL-*--. 

La nécessité d'une telle création s'était fait sentir 
d'une façon impérieuse. L'insuffisance des tribu- 
naux d'arbitres s'était montrée de la façon la plus 
complète, dans la période de troubles parcourus. 

Aussi en 1848 la tendance était-elle à ét ablir un 
tr ibunal fixe , composé déjuges nommés d'une façon 
aussi impartiale que possible et présentant toutes f^/ 

les qualités morales et les aptitudes techniques dési- 1^ en 

rableSi suivant une procédure déterminée, consé- ^ 
quent dans les jugements et dont l'exécution des 
arrêts ne fut pas abandonnée au bon plaisir des 
partiesJ(Mais si l'on était d'accord pour la création 
d'un Tribunal fédéral, il n'en était pas de même 
lorsqu'il s'agissait de déterminer sa compétence. 
Cependant l'idée générale fut qu'elle devait être I 
plutôt restreinte. 

Ce n'est que peu à peu en effet que cette compé- 
tence se déveLoptpera et l'on peut dire malgré les 
créateurs du Tribunal fédéral. A mesure que l'Etat 
suisse se développe, l'autorité judiciaire fédéral^e I 
voit saisie d'un plus grand nombre de causes, et : ^ 
la délimitation des compétences se fait d'une j 
manière plus rationnelle. 



Digitized by LjOOQIC 



- 24 



ConstitoUon de 1848. 



La Constitution de 1848 créait donc un Tribu- 
nal fédéral se composant de onze membres avec des 
suppléants dont la loi devait déterminer le nombre. 
Gomme aujourd'hui ils étaient nommés par l'As- 
semblée fédérale, mais seulement pour tix)is ans. 

Le Tribunal fédéral était renouvelé intégralement 
après chaque renouvellement du Conseil national. 
Si une vacance se produisaitdansl'intervalledes trois 
ans le remplacement avait lieu à la première session 
de l'Assemblée fédérale et pour le reste de la durée 
des fonctions. 

Les membres du Conseil fédéral et les fonction- 
naires nommés par lui ne pouvaient en même temps 
faire partie du Tribunal fédéral. 

Comme cour de justice civile il devait connaître : 
des dififérends entre cantons ou entre la Confédéra- 
tion et un canton. Maison y apportait une limite, 
qui restreignait singulièrement la compétence du 
Tribunal fédéral. Celui-ci en effet ne pouvait être 
saisi des questions ayant trait au droit public. En 
outre même lorsqu'il ne s'agissait pas d'affaires de 
cette sorte le Tribunal fédéral ne pouvait statuer 
que si Taffaire était portée devant lui par le Conseil 
fédéral. 

Dans le cas ou ce dernier considérait que la cou- 
testalion n'était pas du ressort du Tribunal fédéral, 
un recours était possible à PAssemblée fédérale qui 
décidait du conflit. 
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•^ En second lieu pouvaient ôlre^porlés devant le 
Tribunal fédéral les différends enlre la confédération 
d'un côté, et des corporations ou particuliers de 
l'autre, lorsque ces corporations ou particuliers 
étaient demandeurs et qu'il s'agissait de questions 
importantes à déterminer par la législation fédérale. 
— Enfin le Tribunal fédéral avait encore à connat- . 
tre des questions 1res importantes pour la Suisse, 
relatives à l'heimathlosat. 

La compétence du lYibunal fédéral se réduisait à 
ces matières. Cependant l'article 106 permettait à . 
l'Assemblée fédérale de lui en déléguer d'autres. / 
Deux applications seulement furent faites de celte 
possibilité relativement au\ litiges d'expropriation 
dans les questions de chemins de fer, et les ques*/ 
tions^e mariages mixtes. 

La compétence pé nal es tait réglée par l'article 
104 de la Constitution ae 1^((^. Elle est restée la 
même dans l'article 112 de la Constitution de 1874. ^ 

Elle portait sur les matières suivantes : '^' 

1" Haute trahison contre la confédération, révolte 
et violence contre les autorités fédérales. 

2* Crimes et délits contre le droit des gens. 

3** Crimes et délits politiques, causes ou consé- 
quence de troubles qui ont nécessité une interven- 
tion armée de la Confédération. 

4® Faits relevés à la charge de fonctionnaires, 
nommés par uue autorité fédérale quand cette auto- 
rité en saisit le Tribunal. 

Quant aux questions politiques, en règle géné- 
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pale le Tribunal fédéral no devait pas en connaître. 

Dans la Diète constituante, il y avait bien eu une 
tendance à faire une distinction entre les litiges 
politiques, qui auraient été réservés à TAsseniblée 
fédérale et ceux de droit public qu'on aurait donnés 
au Tribunal fédéral. Mais la crainte qu'une telle 
distinction ne suscita des litiges sans fin la fit 
écarter. 

La compétence générale pour les contestations 
politiques fut remise aux autorités politiques, con- 
seil fédéral avec appel à l'Assemblée fédérale. 

C'était là une différence avec le système du pro- 
jet de 1832, qui avait admis qu'un canton dans 
l'intérêt de ses ressortissants pourrait saisir le Tri- 
bunal fédéral des violations de droits constitution- 
nels ou déni de justice dont ils auraient souffert de 
la part d'un autre canton. 

Cependant l'article 105 de la Constitution de 
1848 disposait : « Le Tribunal fédéral connatt de 
plus de la violation des droits garantis par la pré- 
sente Constitution lorsque les plaintes à ce sujet 
sont renvoyées devant lui par l'Assemlbée fédé- 
rale ». 

Mais de 1848 à 1874 un seul usage fut fait de cette 
disposition. Car la discussion du renvoi constituait 
en elle même une discussion au fond qui rendait 
inutile celui-ci. 

Cette compétence des autorités politiques ne pré- 
sentait aucune garantie de bonne justice. En effet, 
pour une assemblée politique, ce qui domine tout 
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c'est le point de vue politique qui n'a rien à voir 
dans un litige de droit public. 

Aussi avec le développement du recours de droit 
public les inconvénients de ce système apparurent- 
ils, et une réorganisation devint-elle nécessaire, 
qu'entreprit la Constitution de 1874. 

La Constitution de 1848 se maintint en effet jus- 
qu'en 1874. Mais avant cette date, une tendance à 
la révision se manifesta, tout particulièrement en 
1866. C'est alors que retentit dans la plupart des 
cantons de la Suisse allemande le cri « Un seul 
droit, une seule armée » mesure que semblait bien 
nécessiter les événements extérieurs. 

Aussi se remit-on à l'œuvre. Un premier projet de 
constitution fut rejeté à cause de la trop grande 
centralisation qu'il admettait. Mais la révision ne 
fut pas abandonnée ; le besoin d'une réorganisation 
se faisait en effet trop vivement sentir pour qu'il 
put en être ainsi. 

ConstitoUon de 1874. 

Un second projet fut élaboré et devint la Consti- 
tution de 1874 qui régit encore actuellement la 
Suisse. 

En application de cette Constitution fut rendue 
la loi du 27 juin 1874 qui réglait l'organisation du 
Tribunal fédéral (1)."^ 



1. La loi du 27 juin 1874 établissait la permanence du Tri- 
bunal fédéral. 
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Celui-ci devait se composer de neuf membres et 

^ de neuf suppléants nommés par i'Âssemblée"iëdé- 

rale. Quant a sa compétence la tendance se mani- 

'^ I , / festait de Téteno^e autant que possible surtout en 



r. 



matière civile. 
•• C'est ainsi qu'il fut appelé à statuer comme ins- 

1 1 I, tance de recours contre les jugements des tribunaux 

cantonaux dans les causes nécessitant l'application 
du droit fédéral. jOn lui donna encore en première 
et dernière instance le jugement des litiges entre la 
Confédération et les cantons entre cantons ; enfin 
entre cantons et particuliers ou corporations lorsque 
le litige atteignait 3.000 francs ou bien aussi entre 
la Confédération en tant que défenderesse et les 
particuliers ou corporations pour la même somme 
si l'une des parties le requérait. 
^ Le Tribunal fédéral était de plus appelé à statuer 

sur les matières que la législation fédérale plaçait 
dans sa compétence, et sur les affaires dont il était 
saisi par les deux parties sous condition d'une cer- 
taine valeur, enfin sur les questions d'heimathlosat 
et de droit de cité. 
! "* Sa compétence pénale restait la même que sous 

; 1 , i; la Constitution de 1848, c'est-à-dire qu'elle portait 

v' ^ sur quatre chefs principaux. 

1^ Cas de haute trahison envers la Confédération, 
révolle et rébellion contre les autorités fédérales. 
2® Crimes et délits contre le droit des gens. 
3® Crimes et délits politiques, cause ou consé- 
quence d'une intervention armée (le la Confédération. 
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¥ Faits relevés à la charge de fonctionnaires 
nommés par une autorité fédérale quand cette auto- 
rité en saisit le Tribunal fédéral. 

On y ajouta la possibilité pour les constitutions 
ou législations cantonales de charger le Tribunal 
fédéral de juger certains cas, sauf approbation de 
l'Assemblée fédérale. 

Ce fut comme cour de droit public que le Tribunal 
subil une particulière transformation. 

D'après la Constitution et la loi de 1874, il sta- 
tuait non plus sur renvoi de l'Assemblée fédérale, 
mais directement sur les recours ayant trait aux 
droits constitutionnels des citoyens et pour viola- 
tion de concordats et de traités. Dorénavant chaque 
citoyen lésé dans ses droits constitutionnels par un 
acte soit d'un gouvernement, soit d'un tribunal, est 
assuré de trouver un juge impartial auquel il peut 
s'adresser avec facilité et sans frais. ^^ ,0. * *r . / 

tence de droit public furent apportées. « Aucune ^^ / * 
compétence ne peut être donnée au Tribunal fédé- * 
rai pour le jugement de questions^ dans lesquels 
la portée du droit est encq^re^ ijdéterrninée ; car il 
n'appartient pas aux fonctions du juge de faire le 
droit, mais seulement d'appliquer le droit existant. 1 
Doivent donc rester entre les mains de l'Assemblée 
fédérale toutes les questions dans lesquelles une 
détermination ultérieure du droit public parait 
désirable pour le moment présent en vue de con- 
server et maintenir l'avaatage politique de Torga- 
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nîsation antérieure sans charger l'Assemblée fédé- 
rale d'une quantité de recours qui n'offrent généra- 
lement pas d'intérêt (1) ». 

En exécution de ces idées on réserva à TAssetii- 
hléft fédéra le comme administratives, la connaîs- 
sance des matières suivantes: 

Gratuité de l'équipement du soldat (Art. 18). 

Ecoles primaires publiques des cantons (Art. 27). 

Liberté du commerce et de l'industrie (Art. 31). 

Droit de consommation et d'entrée sur les vinset 
\ boissons spiritueuses (Art. 31 et 33). 
\ Etablissement (Art. 43, 45 et 47). 
' -^Liberté de conscience et des cultes (Art. 49, 50 
et 51). 

Etat civil (Art. 53). 

En outre furent encore réservés les recours con- 
cernant Tapplication d'un certain nombre de 
lois fédérales ; les recours en matière de validités 
d'élections et votations cantonales, et ceux con- 
cernant les dispositions des traités avec l'étran- 
ger ayant trait au commerce, aux péages, aux 
patentes, à l'établissement et à Taffranchissement 
de la taxe militaire et à la libre circulation. 

Tel était le partage de compétence qu'établissait 
la loi du 27 juin 1874. 
■^ Dès son entrée en vigueur, on sentit qu'une révi- 
sion serait nécessaire. f , 

Plus particulièrement en matière de drolt^ublic 

1. Feuille fédérale. 1870, II, 700. 
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uûedélimitatioD plus rigoureuse et moins arbitraire 
des affaires ressortissant du Conseil fédéral et du 
Tribunal fédéral était désirable. Aucun principe en 
effet ne se trouvait à la base de la délimitation éta- 
blie par la loi de 1874. 

D'autre part le besoin d'une réorganisation du 
Tribunal fédéral en tant que justice civile ne tarda 
pas à se faire sentir en vue d'arriver à une plus 
grande uniformité de jurisprudence. 

Enfin l'organisation judiciaire fédérale, pour ce 
qui concernait les délits contre les lois fédérales, 
était insuffisante et demandait des réformes. «.. 

Pour toutes ces raisons un nouveau projet fut pré- 
senté parle Conseil fédéral le 5 avril 1892 et devint 
la loi du 22 mars 1893 qui régit encore la Suisse et 
que nous allons examiner. ^^ 

Comme on peut le voir par ce rapide exposé, le 
Tribunal fédéral sous toutes ses formes s'est con- 
formé exactement aux diverses organisations politi- 
ques de la Suisse. Tribunaux d'arbitre^avec la 
simple union d'Etat il se transforme en coirr perma- 
nente avec un régimV unitaire* pour reparaître sous 
sa première forme en 1815.1 Enfin lorsque la Suisse 
eut franchi l'étape qui la séparait du fédéralisme, 
il s'est constitué sous sa forme actuelle, avec des 
différences qui tenaient à la moins grande force de | 
l'esprit fédéral à cette époque. ^ 

Nous aborderons à présent Tétude de Torganisa- 
tion du Tribunal fédéral et de sa compétence civile, 
pénale et de droit public. 
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Nous exposerons ensiiilc les caractères constitu- 
tifs de la Cour suprême des Etats-Unis et nous ver- 
rons les différences qui existent entre lorganisation 
judiciaire fédérale américaine et l'organisation judi- 
ciaire fédérale suisse. 

Enfin, nous inspirant de l'exemple de ces deux 
démocraties, nous rechercherons comment on a 
organisé en dehors de la Suisse et des Etats-Unis la 
garantie des droits du citoyen, et ce qui peut rester 
à faire. 
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CHAPITRE II 

ORGANISATION DU TRIBUNAL FÉDÉRAL 
Constitotlon du Tribunal. 

Election. — Le Tribunal fédéral se compose de 
16 membres et de 9 suppléants, nommés par l'As- 
semblée fédérale qui doit avoir égard à ce que les 
trois langues nationales soient représentées (Art. 1 
de la loi d'organisation judiciaire du 22 mars 1893). 

Durée des fonctions. — La durée des fonctions est 
de 6 ans (Art. 4). Dans le cas où une vacance vient 
à se produire le remplacement a lieu à la première 
session de l'Assemblée fédérale pour le temps qui 
reste à courir. 

Pour 2 ans seulement l'Assemblée élit le président 
et le vice-président qui doivent être pris parmi les 
membres du Tribunal (Art. 5). 

Eligibilité. — Est éligible à la charge de membre 
du Tribunal fédéral tout citoyen suisse éligible au 
Conseil national (Art. 2). 

Rauline S 
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Inœmpatibilité. — La loi d'organisation a toute- 
fois établi certaines incompatibilités (Art. 3). 

C'est ainsi qu'un membre de TAssemblée fédérale 
ou du Conseil fédéral ne peut faire en même temps 
partie du Tribunal fédéral. 

Les fonctionnaires nommés par ces deux autorités 
sont aussi atteints par cette incompatibilité. U en 
est de môme pour les agents des autorités cantonales. 

De pins il est interdit aux membres du Tribunal 
fédéral d'exercer une autre profession ou carrière. 

Ils ne peuvent être ni directeurs ni membres de 
Conseils d'administration, de direction ou de sur- 
veillance de sociétés ou établissement poursuivant 
un but lucratif. 

En outre ri existe des incompatibilités tenant à la 
parenté. Ne peuvent faire en même temps partie du 
Tribunal fédéral comme membres ou suppléants ou 
comme fonctionnaires de la chancellerie, juge d'ins- 
truction, représentant du ministère public fédéral, 
les parents en ligne directe indéfiniment jusqu'au 
quatrième degré, en ligne collatérale (t), les maris 
des sœurs, les personnes unies par un lien d'adoption 
(Art. 12), 

La même incompatibilité frappe le greffier du juge 
d'instruction en ce qui concerne sa parenté avec ce 
dernier ou avec le ministère public. 

Celui qui ultérieurement à sa nomination s'allie 



1. Le projet ajoutait les pères des deux conjoints. Mais cette 
disposition ne fut pas maintenue. 
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un membre du Tribunal se démet par cela même 
de ses fonctions. 11 y a alors lieu à deux élections, à 
moins que Tun des intéressés ne se démette spon- 
tanément. 

Outre ces incompatibilités il existe des cas 
emportant interdiction de siéger ou pouvant entraî- 
ner récusation. 

Interdiction de siéger. — Il est interdit aux juges» 
membres du ministère public, juges d'instruction, 
greffiers et jurés de fonctionner (^Arl, 27). 

1^ Dans toute cause où il a un intérêt direct ou 
indirect lui, sa femme, sa fiancée, ses parents ou 
alliés à rinfini en ligne directe, jusqu'au quatrième 
degré en ligne collatérale, son beau-frèrebu sa belle- 
sœur, la personne de son pupille (1) ou celle avec 
laquelle il est lié par un lien d'adoption. 

2^ Dans toute cause en laquelle il a agi précé- 
demment soit comme membre d'une autorité admi- 
nistrative ou judiciaire de la Confédération ou d'un 
canton, soit comme fonctionnaire judiciaire, soit 
comme représentant ou avocat d'une partie, soit 
comme expert ou témoin. 

S'' Dans la cause où son canton d'origine ou sa 
commune est partie au procès ou peut-être Tobjet 
d'un recours en garantie, et dans les recours formés 
contre les autorités législatives ou executives de son 
canton. 

i. La raison de cette interdiction est que le tuteur est tenu 
d'accorder aux affaires de son pupille les mêmes soins qu'aux 
siennes propres. 
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Dans soQ rapport du 8 juin 1874 au Conseil natio- 
nal, le docteur Blumer justifiait en ces termes cette 
dernière mesure. « Un juge fédéral pourrait, suivant 
les circonstances et au sujet de recours qui sont 
dirigés contre les autorités supérieures de son 
canton d'origine, ne pas être tout à fait impartial, 
et sa partialité pourrait être plus grande s'il s'agis- 
sait d'intérêts fiscaux du canton d'origine. Il peut 
arriver qu'un juge fédéral sympathise vivementavec 
le parti régnant dans son canton, et que le temps 
' n'affaiblisse point cette sympathie j». 

Le fait de parenté avec l'avocat d'une des parties 
constitue aussi une cause d'incapacité de siéger. 

Celui qui se trouve dans une telle situation est 
tenu d'en avertir le président du Tribunal. 

Récusation. — D'autre part les parties peuvent 
exercer des récusations contre les mêmes personnes 
dans trois cas (Art. 28). 

1^ Si la cause vise une personnalité civile dont 
le membre fait partie. 

2* Pour rapport d'amitié ou d'inimitié avec Tune 
des parties. 

3^ Si par des actes ou des paroles le membre visé 
a montré qu'il prenait partie dans le procès. 

Les personnes récusables peuvent demander leur 
récusation au cas du numéro 2. 

Pour exercer ce droit il faut déposer au début de 
Tinsiance une déclaration par écrit, sinon la 
demande de récusation n'est pas recevable, à moins 
que le motif ne survienne ou ne soit connu que 
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dans la suite. Dans ce cas la demande doit être 
faite dès connaissance du fait entraînant récusation. 

Les faits la motivant doivent être articulés dans 
la demande. Lorsque cela est impossible par écrit, 
il faut s'en rapporter aux explications que fournira 
le juge, car la preuve testimoniale n'est pas admise 
en cette matière. 

S*il y a contestations c'est à l'autorité judiciaire 
à trancher la question, devant les assises c'est la 
Chambre criminelle qui est compétente (Art. 31). 

C'est au Conseil fédéral à prononcer la récusation 
du procureur général, à la Chambre d'accusation 
celles du juge d'instruction et des greffiers (Art. 33). 

Dans aucun cas le Tribunal fédéral dans son 
ensemble ne peut être récusé. 

Les récusations ayant été effectuées, s'il ne reste 
plus un nombre suffisant de juges, le président tire 
au sort des suppléants extraordinaires parmi les 
présidents des tribunaux suprêmes cantonaux qui 
ne sont pas intéressés dans l'affaire. 

Si des actes ont été accomplis, des membres récu- 
sables fonctionnant, ces actes sont annulables, mais 
seulement du jour où il y a motif de récusation. 

Instruction. — Le Tribunal fédéral nomme pour 
6 ans deux juges d'instruction pour les poursuites 
pénales. Il peut en outre nommer des juges d'ins- 
truction extraordinaires en cas de nécessité. 

C'est aux juges de l'instruction à nommer leurs 
greffiers. 

Chancellerie. — Enfin le Tribunal fédéral a une 
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chancellerie se composant de trois greffiers, de trois 
secrétaires, d'un archiviste et de copistes et huis- 
siers. L'un des secrétaires ou greffiers doit être de 
langue italienne (1). 

Il est loisible au Tribunal fédéral de nommer 
d'autres secrétaires et un second archiviste avec 
Tautorisation de l'Assemblée fédérale. C'est lui qai 
désigne les employés et fonctionnaires de la Chan- 
cellerie et ceci pour une durée de 6 ans sauf en ce 
qui concerne les copistes et huissiers qui ne le sont 
que pour 2 ans. C'est lui aussi qui établit le règle- 
ment de la Chancellerie et qui a le pouvoir discipli- 
naire sur ses employés. Il peut autoriser ceux-ci à 
exercer une autre fonction ou profession accessive. 

Prestation de serment. — Tout fonctionnaire du 
Tribunal fédéral est tenu de prêter serment lors de 
son entrée en fonction. Ce serment est prêté une 
seule fois pour tout le temps qu'il conserve ses 
fonctions (2). 

Les membres et suppléants du Tribunal doivent 
le prêter devant l'Assemblée fédérale, ou en l'absence 
de celle-ci devant le Tribunal fédéral qui est com- 
pétent pour recevoir le serment des autres fonction- 
naires. 

Vis-à-vis de ces derniers on a prévu la possibilité 
d'une délégation de ce pouvoir par le Tribunal aux 
autorités fédérales ou cantonales. C'est une raison 

i. Loi du 28 juini895. 

2. L'article 19 de la loi de 1874 exigeait le serment au début 
de chaque période de 6 ans. 
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pratique quia décidécette mesure. En effet Tenlrée 
en fonctioo immédiate d'un juge d'instruction est 
parfois nécessaire et dans un tel cas la prestation du 
serment est impossible devant le Tribunal fédéral 
(Article 13). 

Siège du Tribunal — Le Tribunal fédéral siège à 
L ausanne (A rt. 14). 

Lorsqu'en 1874 on dut fixer le siège du Tribunal 
fédéral, 3 villes se disputèrent Thonneur de le pos- 
séder: Berne, Lucerne et Lausanne. 

C'est cette dernière qui fut choisie. On se préoc- 
cupait surtout par ce choix de soustraire le Tribunal 
fédéral à Tinfluence des autorités j^cUJJLiqjw^r-^ Si 
le Conseil fédéral" se prononce, dit celui-ci dans 
son Message, pour que le Tribunal fédéral ait un 
seul et même domicile, il estime d'autre part que 
ce domicile ne doit pas être la ville fédérale. 

« Il peut y avoir, au contraire, de sérieux avanta- 
ges au point de vue de l'indépendance, à ce que le 
Tribunal fédéral siège en dehors du courant qui se 
concentre nécessairement autour des pouvoirs poli- 
tiques, et à ce qu'il ait sa sphère particulière tout 
à fait indépendante (1) ». '^ 

Ces raisons étaient d'autant plus probantes que 
le Tribunal fédéral est placé sous la surveillance de 
l'Assemblée fédérale, et que dans ces conditions 
l'influence de cette dernière est d'autant plus à 
craindre. C'est pourquoi l'arrêté du 26 juin 1874 

1. Feuille fédérale. 4874, 1, p. 995. 
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désigna comme siège du Tribunal Fédéral la ville 

de Lausanne à charge pour elle de fournir gratuite- 

^ment, meubler et entretenir les locaux nécessaires. 

Les membres du Tribunal fédéral sont tenus à la 
résidence (Article 15). Cette obligation ne vise pas 
les suppléants. 

Ministère public fédéral. — Le ministère public 
fédéral est constitué par un procureur général de 
la Confédération nommé par le Conseil fédéral. 

Outre la compétence que lui donne diverses lois 
particulières, le procureur général a la surveillance 
de la police des étrangers, et des enquêtes y rela- 
tives. De plus sur mandat spécial il représente la 
Confédération devant les Tribunaux. 

En cas de besoin le Conseil fédéral peut nommer 
d'autres représentants du ministère public. 

Iraitements et indemnités. — Les juges fédéraux 
reçoivent 12.000 francs. Le président, outre ses 
émoluments de juge^ touche une allocation suplé- 
mentaire de 1 .000 francs. 

Les fonctionnaires de la Chancellerie reçoivent les 
traitements suivants : 

Greffiers . . de 7.000 à 9.000 francs. 
Secrétaires . de 5.000 à 7.000 francs. 
Archivistes . de 3.500 à 5.000 francs. 

Le traitement des huissiers et copistes n'est pas 
fixé. 

Chaque année un crédit spécial est inscrit à cet 
effet. La répartition en est faite par le Tribunal fédé- 
ral qui à ce point de vue a les mêmes pouvoirs sur 



Digitized by LjOOQIC 



~ 41 — 

les fonctionnaires nommés par lui qne le conseil 
fédéral sur les siens. 

Les membres du Tribunal qui à raison de leurs 
fonctions s'éloignent de Lausanne reçoivent une 
indemnitéquotidiennede 10 francs, plus une indem- 
nité kilométrique de fr. 20 par kilomètre. 

Les suppléants reçoivent 25 francs par jour et si 
en dehors des séances, ils sont chargés de travaux 
spéciaux, ils sont rémunérés au moyen d'une 
indemnité que fixe le Tribunal. Ils ont droit en 
outre aux mêmes frais de voyage que les membres 
titulaires. 

Les juges d'instruction touchent 25 francs par 
jour, les greffiers 10 francs, et 15 s'ils agissent 
hors du lieu de leur domicile. Dans des circons- 
tances spéciales une indemnité supplémentaire 
peut leur être accordée. 

Les jurés reçoivent 10 francs par jour et les 
témoins de 2 à 10 francs. Cette somme peut être 
augmentée si des dépenses extraordinaires ont été 
faites. 

Les experts ont droit à une indemnité que fixe le 
Tribunal et de plus à une autre pour frais de voyage. 
11 en est de même pour le défenseur d'office. 

Orgranlsatlon Intérieure. 

Sectionnement. — Le Tribunal fédéral se divise en Cà^ 
deu^.£g(2.f^'^^^ ^^ ^ membres chaque présidée 
l'une par le Président, Tautre par le Vice Président 
du Tribunal. Les membres de ces sections sont 
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désignés par le Tribunal tôdéral pour une durée de 
2 ans à partir du 1*' janvier. 

Us sont suppléés en premier lieu par les mem- 
bres de la Chambre des poursuites et faillites, à 
leur défaut par ceux de l'autre section et au besoin 
par les suppléants. 

Répartition des affaires. — La répartition des 
affaires entre les sections se fait d'une façon aussi 
égale que possible tout en tenant compte de leur 
nature. 

En vertu du règlement du 7 septembre 1893 : 

En séance plénière le Tribunal fédéral connaît : 

1® Des oppositions à des demandes d'extradition 
faites par les états étrangers, conformément à l'ar- 
ticle 181 delà loi d'organisation judiciaire. 

2® Des recours contre la procédure et les déci- 
sions des commissions fédérales d'estimation dans 
les litiges en matière d'expropriation (Art. 55). 

3® De l'ouverture et la liquidation forcée des 
entreprises des chemins de fer et des banques 
d'émission. 

¥ De toutes les contestations qui ne sont pas 
renvoyées à une section par les article II et III du 
règlement ou aux autorités de justice pénale par la 
loi d'organisation judiciaire. 

Les règlements intérieurs et les nominations doi- 
vent aussi avoir lieu en séance plénière. 

La première section connaît : 

1® De tous les recours contre les jugements au 
fond rendus par la dernière instance cantonale en 
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matière civile (1) cantonale à l'exception de ceux 
réservés à la seconde section. 

2® De tous les recours en matière d'annulation 
de titres transmissibles par endossement ou au 
porteur. 

3° De tous les recours en cassation contre les 
jugements civils rendus par la dernière instance 
cantonale. 

4° De tous les différents de droit civil soumis au 
Tribunal par Taccord des deux parties autant que 
ces recours portent sur des matières (lois fédé- 
rales) sur lesquelles cette section est compétente 
comme Tribunal de recours. 

5® De tous les recours contre les décisions du 
liquidateur de la masse en matière de liquidation 
forcée d'entreprises de chemin de fer conformé- 
ment à la loi fédérale du 24 juin 1874 sur Thypo- 
thèque et la liquidation forcée des chemins de fer. 

La deuxième section connaît : 

1** Des contestations de droit public relevant du 
Tribunal fédéral sauf les matières réservées au 
jugement du Tribunal en séance plénière. 

2® Sur tous les différends de droit civil, relevant 
du Tribunal fédéral en tant qu'instance unique sauf 
les cas où la première section est compétente (2), 

1. CoDformémeDt aux articles 56 et suivants de la loi fédé- 
rale d'organisatioD judiciaire. 

2. Un règlement de 1897 a saisi la 2^ section des recours 
d'entreprises des chemins de fer contre décision du Conseil 
fédéral aux articles dans les cas prévus 12, 16 et 20 delà 
loi fédérale sur la comptabilité des chemins de fer du 27 mars 
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s*» Sur les recours en réforme contre les juge- 
ments au fond rendus par la dernière instance can- 
tonale en applications des lois fédérales concer- 
nant l'état civil et le mariage du 24 décembre 1874, 
la responsabilité des chemins de fer du 1*' juillet 
1875 ainsi que des lois fédérales du 31 juin 1881 et 
du 26 avril 1887 sur la responsabilité civile des 
fabricants et des articles 18 à 33 de la loi fédérale 
sur la régale des postes du 5 avril 1894). 

Chambre des poursuites et faillites. — La loi du 
28 juin 1895, en transmellant au Tribunal fédéral 
la compétence des affaires relatives aux poursuites 
pour dettes et faillites qui jusqu'alors avait appar- 
tenu au Conseil fédéral, a créé une cinquième Cham- 
bre sous le nom de Chambre des poursuites et failli- 
tes qui constitue une troisième section avec sa Chan- 
cellerie spéciale. Elle se compose du Vice-Président 
du Tribunal fédéral et de deux membres qui ne font 
partie d'aucune section ou Chambre mais qui sont 
appelés à suppléer leurs collègues et peuvent même 
être chargés de l'instruction des procès. En cas de 
besoin cette chambre est complétée par Jes autres 
membres du Tribunal fédéral à tour de rôle et si 
nécessaire par les suppléants. 

La Chancellerie de la Chambre des poursuites et 



1896 et des contestations entre les Compagnies de chemins 
de fer et la confédération touchant fixation des indemnités 
de rachat ou autres questions litigieuses (Art. 21 sur la comp- 
tabilité des chemins de fer). 
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faillites peut être appelée à suppléer celle des autres 
sections. 

Chambres pénales. — Outre cette division en 
sections, le Tribunal fédéral forme un certain 
nombre de Chambres pour l'administration de 
la justice pénale. Elles sont au nombre de 
quatre. 

Une Chambre d'accusation de 3 membres Une 
Chambre criminelle qui doit se composer également 
de 3 membres, et dans laquelle les trois langues 
doivent être représentées. Une cour pénale fédé- 
rale, formée par la chambre criminelle à laquelle 
sont adjoints deux autres juges. Enfin une Cour de 
cassation comptant 5 membres. 

La désignation des juges devant siéger dans 
chacune de ces Chambres, est faite comme pour les 
sections lous les deux ans. 11 en est de même pour 
les présidents delà Chambre d'accusation et de la 
Cour de cassation. Au contraire le président de la 
Chambre criminelle et de la cour pénale fédérale 
sont désignés pour chaque affaire. 

Â la différence de ce qui existe pour les sections» 
il n'y a pas en matière pénale de suppléance par 
les membres d'une autre Chambre, la règle étant 
qu'un juge ne peut faire partie de deux Chambres 
en même temps. La suppléance est faite en cas de 
besoin par les suppléants ordinaires. 

Dans ce but trois remplaçants sont désignés 
pour siéger éventuellement à la Chambre d'accu- 
sation et le même nombre pour la Chambre cri- 
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minelle et la Cour pénale fédérale et pour la Cour 
de cassation. 

Audience. — Les séances plénières sont convo- 
quées selon les besoins. Chaque section doit tenir 
deux audiences par semaine. 

La première le vendredi et le samedi. 

La seconde le mercredi et le jeudi. 

La Chambre des poursuites et faillites lient une 
séance tous les mardis. 

Quant aux Chambres pénales elles siègent suivant 
la nécessité des affaires. 

Les convocations ont lieu par cartes au moins 
dix jours à Tavance avec l'indication de Tordre du 
jour. 

Dès ce moment les dossiers sont mis à la dispo- 
sition des juges. Dans le cas où ils seraient volu- 
mineux un plus long dépôt peut être ordonné. 

Aucun membre ne doit manquer sans excuse. 

En cas d'empêchement il doit avertir le président 
du Tribunal fédéral ou le président de section. 

Quorum. — En séance plénière les juges doivent 
être au moins H pour délibérer valablement et 
toujours en nombre impair sauf lorsqu'il s'agit de 
nominations ou de questions d'organisation inté* 
rieure (Art. 24). 

En ce qui concerne les sections et les Chambres 
pénales, elles doivent siéger et délibérer au complet 
(An. 25). 

Les décisions sont rendues à la majorité absolue. 

Tous les juges siégeant doivent assister aux déli- 
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bérations et votations jusqu'à la fin. Ils sont tenus 
de prendre part au vote et ne peuvent s'abstenir. 
Leurs noms doivent être inscrits en tête des expé- 
ditions du jugement auquel ils'ont pris part. 

Procédure. 

Publicité des séances. — Les séances sont publiques 
et les juges opinent publiquement et volent de même 
sauf en ce qui concerne la Chambre d'accusation 
et la Cour pénale fédérale (1). La même exception 
s'applique aux délibérations du jury (Art. 36). 

Si la loi de 1893 a maintenu cette procédure, 
c'est qu'on jugeait difficile de supprimer un état de 
chose établi. Mais on l'écarta pour la Cour pénale 
fédérale créée par celte loi. Le Message du Conseil 
fédéral s'exprime à ce sujet en ces termes : « La 
raison en est que la publicité desdélibérations exclut 
l'idée d'édification mutuelle, et il n'est plus à pro- 
prement parler question d'une discussion entre col- 
lègues ; l'échange des opinions est remplacé pardes 
exposés sur les conclusions desquelles les juges ne 
reviendront plus parce qu'il ne leur convient pas 
d'avouer en présence des parties et des avocats qu'ils 
seront trompés. 

« Autre raison qui la fait écarter, c'est qu'il est 
difficile d'obliger les parties à revenir sous quel- 
ques jours ou de s'installer pour assister à la dis- 
cussion ou à la votation publique. Le rapport termine 

1. La publicité n'existe pas dod plus pour la Chambre des 
poursuites et faillites. 
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ainsi sur ce sujet : c La publicité des délibéra- 
tions peut être agréable à Taudiloire, elle est un 
obstacle à Tédification réciproque toujours féconde 
entre juges » (1). Mais le Tribunal a toute possibilité 
pour prononcer le huis clos et même sur demande 
d'un juge la délibération peut être suspendue et 
renvoyée ainsi que la votation à une séance ulté- 
rieure. 

Pouvoirs du Président. — Le président du Tribunal 
fédéral est l'intermédiaire direct entre celui-ci elles 
Tribunaux cantonaux ou les parties. C'est lui qui 
a la garde des dossiers, tient les registres et prend 
toutes les dispositions nécessaires. 11 a la surveil- 
lance des fonctionnaires et employés du Tribunal, 
il veille à l'accomplissement de leurs devoirs 
(Art. 37). 

C'est au président du Tribunal fédéral ou au pré- 
sident de sections d'organiser les audiences, de 
diriger les débats et de veiller à l'ordre public. 
L'expulsion ou la détention pendant 24 heures pour 
désobéissance peuvent être prononcées contre tout 
délinquant. 

En cas d'empêchement du président du Tribunal 
fédéral la suppléance est exercée par le vice-prési- 
dent ou à son défaut par le plus ancien des mem- 
bres ; en cas d'égalité d'ancienneté par le plus âgé. 
Il en est de même pour les sections (Art. 38). 

Peines disciplinaires. — Si dans une instruction 

i. Feuille fédérale 1892, 11, p. 116. 
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écrite ou orale il se produit une iafraction aux 
convenances ou un trouble dans la marche régulière 
des affaires, la réprimande ou une amende de 
100 francs peuvent être prononcées contre leur 
auteur En cas de mauvaise foi ou de procédés 
téméraires le délinquant est passible de 200 francs 
d'amende. 

Les pièces inconvenantes ou illisibles sont ren- 
voyées à leur auteur avec fixation d'un délai pour 
les refaire. 

Formes du recours. — Le recours est constitué par 
le dépôt d'un mémoire qui doit être fait en deux 
doubles. L'omission de Tun d'eux peut entraîner 
son établissement aux frais de la partie en faute, 
et en outre le prononcé d'une peine pécuniaire. 

Délai. — Dans la supputation du délai (1), le 
jour d'où il court ne compte pas, et si son terme 
tombe un jour férié, il est reporté au 1®' jour utile 
(ArL 41). 

Mais il ne peut être prolongé s'il a été établi par 
la loi. Si au contraire c'est le juge qui l'a fixé, 
celui-ci peut le faire lorsque la demande en est jus- 
tifiée et faite avant l'expiration du délai. 

Toutefois dans le cas où la partie intéressée se 
trouvait dans l'impossibilité d'agir elle n'est pas 
déchue de son droit si la demande est faite dès que 
l'empêchement a cessé d'exister. 



1. Le délai est réputé observé si le recours a été déposé le 
dernier jour à un bureau de poste suisse. 

Rauline 4 
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Rédaction du Jugement. — Les arrêts doivent être 
rédigés dans la langue dans laquelle rarrèl attaqué 
a été rédigé. 

Lorsqu'il s'agit d'une affaire sur laquelle le Tri- 
bunal fédéral statue comme instance unique la 
rédaction du jugement est faite dans la langue des 
parties. Si celles-ci appartiennent à des langues dif- 
férentes, dans celle du détendeur, et dans toutes 
celles parlées par les défendeurs s'ils sont plusieurs 
(Art. 12 du règlement du 7 septembre 1893). 

Frais. 

En matière civile. - En ce qui concerne les frais 
chaque paWie est tenue d'en avancer le montant 
pour les actes de procédure qu'elle fait exécuter. 
Les frais de r\^quisitions communes et actes d'office 
doivent être\supportés conjointement par les 
parties. 

Si une partie s^ trouve dans l'indigence le Tribu- 
nal fédéral peut lui accorder le bénéfice du pauvre 
et la faire assister pbr un avocat. Dans ce cas c'est 
la caisse du TribunaX qui supporte les frais. Mais 
l'intéressé revenant à\ meilleure fortune il devra 
rembourser. 

L'individu dont le doiikicile ne se trouve pas en 
Suisse doit fournir uneXsûreté pour les frais et 
dépens. Aucun acte judiciaire ne peut être fait 
auparavant, et la demande \era considérée comme 
non avenue si la sûreté n'eslpas constituée» 
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LesT^aisque les parties ont à payer définitive- 
ment sor 

1^ Les diébours du Tribunal pour visite des lieux, 
témoins exp^rts^ à Texception des indemnités et 
frais de voyaVedu personnel du Tribunal qui sont 
supportés parXa Caisse fédérale. 

!2^ Des émolucnents de justice de 25 à 500 francs. 

3^ Des émoluments de chancellerie pour chaque 
expédition d'un arrêt ou d'une décision ainsi que 
pour toute copie à\ raison de 60 centimes la page 
d'in-folio. 

Lorsqu'il s'agit d^ne cause dont le Tribunal a 
été saisi par l'accord ues deux parties, les émolu- 
ments varient de 100 31^200 francs. 

En niatière de liquidation forcée de chemin de 
fer outre les frais de jugeimenl, les émoluments se 
montent entre 200 et 2.0t}0 francs outre les autres 
frais et débours. 

Si un désistement ou uneVransaction se produit 
les parties ont à supporter \^utre les débours et 
émoluments de la GhancellerieVine somme qui ne 
peut représenter plus de la moitié des frais, mis à 
la charge des parties dans les ca\ ordinaires. 

Dans les questions d'heimathlosV aucun émolu* 
ment n'est exigé (Articles 211 à 211 

En matière pénale. — Certains frai^ont mis à la 
charge du condamné. Ce sont : 

1® Tous les frais du procès à TexceplioVi des trai- 
tements, indemnités et frais de voyage du \ersonnel 
du Tribunal et en outre les frais d'exécutiok 
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!2^Des cmolumenls de justice qui varient suivant 
la chambre compétente. « 

lOOà 1.000 francs pour les assises fédérales. 

25 à 500 francs pour la Cour pénale. 

25 à 100 francs pour la Cour de cassation. 

3® Des frais de chancellerie. 

Les frais de recours en cassation et ceux des con- 
clusions civiles sont supportés par la partie qui 
succombe (Art. 220). 

En matière (te droit public. — Il est de règle qu'il 
n'y a aucun émolument, ni indemnité. Toutefois le 
Tribunal fédéral peut y déroger à raison de la 
nature particulière du procès. 

Mais dans aucun cas les émoluments ne peuvent 
se monter à plus de 100 irancs. Dans le recours de 
droit public les émoluments de chancellerie sont 
toujours remboursés et le cas échéant avancés. 

Dans les contestations de nature mixte où un 
intérêt est en cause, le Tribunal fédéral peut appli- 
quer les émoluments de justice et indemnités admis 
en matière civile. 

Rien ne peut être réclamé des autorités ou fonc- 
tionnaires qui s'adressent au Tribunal en vertu de 
leurs attributions officielles si l'intérêt matériel 
du canton ou de la commune n'est pas en cause, 
ni s'il agit d*un recours contre leurs décisions 
(Art. 221). 

Emoluments des avocats. — Quand ils sont rais à 
la charge de la partie adverse les honoraires des 
avocats sont fixés comme suit : 
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15 à 20 francs pour une comparution devant le 
juge d'instruction. 

25 à 200 francs pour une comparution devant le 
Tribunal fédéral ou les Chambres pénales. 

20 francs par journée de temps perdu pour la 
comparution, fr. 20 centimes par kilomètre aller 
et retour. 

Ce tarif est applicable en cas de désignation d'of- 
fice. Au cas de contestations sur les honoraires 
entre une partie et son avocat le Tribunal fédéral 
est compétent pour trancher sur le vu des mémoi- 
res. Il Test aussi pour taxer l'indemnité qui 
peut être due pour Tétude des pièces et les écri- 
tures. 

Mais les honoraires pour assistance devant Tins- 
tance cantonale restent fixés comme ils Tétaient 
par les Tribunaux cantonaux (Art. 222). 

Indemnité à la partie adverse. — C'est le Tribunal 
fédéral qui établit dans quelle mesure se répartiront 
les frais entre la partie gagnante et la partie per- 
dante. Il peut le faire de lui-même ou en déléguer 
la fixation à l'autorité cantonale. 

Les indemnités fixées par les Tribunaux canto- 
naux peuvent être modifiés (Article 225). 

L'indemnité allouable à la partie adverse com- 
prend : 

1* Pour chaque comparution devant le Tribunal 
ou ses délégués, une vacation de 10 francs du maxi- 
mum, plus une indemnité de 20 centimes par kilo- 
mètre aller et retour. 
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2* L'indemnité pour Tavocat. 
3^ Les frais de Chancellerie. 

(fixécution. 

Tous les acles de justice nécessités par les tra- 
vaux du Tribunal fédéral sont exécutoires sans con- 
sentement préalable des cantons qui doivent leur 
concours. C'est à eux du reste qu'incombe l'exécu- 
tion des jugements du Tribunal fédéral (Art. 45) et 
ils doivent assurer celle-ci exactement comme pour 
les jugements cantonaux. Si Texécution est défec- 
tueuse, un recours peut être exercé devant le Con- 
seil fédéral. 

Surveillaiice de l'Aflaeinblée fédérale. 

La haute surveillance sur le Tribunal fédéral 
appartient à l'Assemblée fédérale (Art. 47). Elle 
doit être saisie par lui annuellement d'un rapport 
sur ses affaires. Mais elle doit s'en tenir à la partie 
administrative et financière ou à une critique de 
l'administration judiciaire du Tribunal fédéral .fEn 
aucun cas il ne lui appartient de s'immiscer danlla 
jurisprudence, elle ne peut intervenir au sujet de 
l'interprétation d'une loi ou de la Constitution. Le 
seul moyen pour elle d'agir en ce sens est de revi- 
ser la Constitution ou la loi. 
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CHAPITRE III 

GOMPâTBNGE CIVILE 



La création du Tribunal fédéral en tant que cour 
de justice civile repose essentiellement sur le point 
de vue f édéral. 

Si après avoirdonnéà la Confédération le droit de 
légiférer sur certaines questions, on ne lui avait pas 
réservé la possibilité d'assurer l'application des lois 
qu'elle aurait rend/ son droit, ainsi garanti, n'eut 
été qu'un vain moC. 

En effet on ne pouvait se fier aux tribunaux can* 
tonaux à ce sujet, puisque dans certains cas, ils 
pouvaient avoir intérêt à ne pas appliquer la loi 
fédérale. (il était donc de toute nécessité d'avoir un 
Tribunal qui veillât à ce que la législation fédérale 
fut appliquée et l'imposât au besoin. ^ 

Mais d'autre part il se peut que tout en appli* 
quant les lois faites par la Confédération, les cours 
cantonales l'interprétant d'une façon diff^érente n'ar- 
rivent pas à l'uniformité de jurisprudence nécessaire. 
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pour que la loi ne soil pas annihilée dans ses eflTets. 
Dès 1871-1872 on s'était rendu compte que l'unifor- 
mité de législation devait entraîner Tuniformité de 
jurisprudence. Il fallait donc une autorité qui put 
assurer cette u nifor mité de jurisprudence. On ne 
pouvait compter à cet effet sur les tribunaux canto- 
naux, attendu qu'ils constituent des autorités éga- 
les et sans lien entre elles. A ce point de vue encore 
Futilité d'un Tribunal supérieur se faisait donc 
sentir. 
■^ Eafindans certains cas ces mêmes tribunaux can- 
tonaux ne donnaient pas tontes les assurances d'im- 
partialité désirables. En effet pour certains litiges 
ils auraient pu se laisser influencer par la condition 
des intéressés. Il est évident que lorsqu'il s'agit 
d'un procès dans lequel le canton dont dépend le 
tribunal est partie on ne peut guère compter sur 
la justice de celui-ci. 

' De pins il ne faut pas oublier que le mode de 
recrutement des juges cantonaux enlève toute garan- 
tie d'impartialité et même de compétence en ce qui 
concerne ceux-ci. 

La magistrature cantonale suisse est en effet cons- 
tituée par voie d'élection populaire, tout au moins 
en ce qui concerne les Cours inférieures, et parfois 
même pour les Cours supérieures, et, lorsque ce 
n'est pas le cas pour ces dernières, leurs membres 
sont nommés par les autorités politiques cantonales. 
Comme en Suisse il n'y a pas de magistrature à vie 
et que tousses membres sont nommés à temps pour 
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une durée assez courte, le souci de leur réélection 
pourrait parfois amener les juges cantonaux à capi- 
tuler avec leurs devoirs, ou tout au moins à se lais- 
ser influencer par leurs électeurs, et dans tous les 
cas il y a là un péril possible. 

Aussi a-t-on été amené à saisir le Tribunal fédé- 
ral de causes dans lesquelles la présence de certains 
intéressés pourrait être de nature à influencer 
fâcheusement les magistrats cantonaux. 

Dans un tel cas le Tribunal fédéral est appelé à 
statuer comme première et dernière instance. 

Lorsqu'il s'agit de l'application de la législation 
fédérale, la loi du 27 juin 1874, et après elle celle 
du 22 mars 1893 a prévu deux sortes de recours : 
un recours en réforme quand la loi fédérale reçoit 
une fausse application ou dans le cas d'inapplica- 
tion absolue de celle-ci ; et un recours en cassation^ 
dans cette dernière hypothèse ; mais sous des 
conditions spéciales. 

Donc le Tribunal fédéral statue en matière 
civile en trois qualités : 

1" Comme instance unique ; 

2** Comme instance de recours; 

3^ Comme instance de cassation. 

Cette compétence repose sur les articles 110, 
111 et 114 de la Constitution fédérale complétés 
par les articles 48, 49, 50, 51, 52, 55, 56 
et 89 de la loi d'organisation judiciaire du 22 mars 
1893. 

L'article 110 de la Constitution fédérale porte : 
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'■^^-^ \^ € Le Tribunal fédéral connaît des différends de 



'» ^ ■' tf^" 



,% ^ droit civil » : 
'/ 1** Entre la Confédération et les cantons. 



*» 



,i\,*" 2** Entre la Confédération d'une part et des cor- 

V *^f* l porations ou des particuliers d'autre part, quand 

r'fvV* ces corporations ou ces particuliers sont deman- 

\ deurs et quand le litige atteint le degré d'impor- 

tance que déterminera la législation fédérale* 

3^ Entre cantons. 

4* Entre des cantons d'une part et des particu- 
liers d'autre part quand une des parties le requiert 
et que le litige atteint le degré d^'mportance que 
déterminera la législation fédérale. 11 connaît de plus 
des différends concernant Theimathlosat ainsi que 
des contestations qui surgissent entre les commu- 
nes de différents cantons touchant le droit de cité ». 

L'article 111 dispose : 

€ Le Tribunal fédéral est tenu do juger d'autres 
causes lorsque les parties s'accordent à le nantir et 
que Tobjet en litige atteint le degré d'importance 
que déterminera la législation fédérale ». 

Enfin l'article H4 : 

« Outre les cas mentionnés aux articles 110, Hl 
et 113 la législation fédérale peut placer d'autres 
affaires dans la compétence du Tribunal fédéral, 
elle peut en particulier donner à ce tribunal des 
attributions ayant pour but d'assurer Tapplication 
uniforme prévue à l'article 64 ». 

Telle est constitutionnellement définie la compé- 
tence du Tribunal fédéral. 
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Mais qu'il statue comme instance unique, comme 
Cour de réforme ou de cassation, le Tribunal fédéral 
est toujours en tant que Cour de Justice civile la 
dernière instance. 

Le Tribunal fédéral comme Instance unique. 

Le Tribunal fédéral connaît en cette qualité des 
affaires, énumérées par les articles HO et 111 déjà 
citées de la Constitution fédérale, complétés parles 
articles 48, 49, 50, 51 et 52 de la loi d'organisation 
judiciaire fédérale de 1893. 

Nous l'avons dit la pensée dominante en cette 
matière a été de trouver un juge impartial, et par 
là c'est la suite directe des tribunaux d'arbitres. 

A teneur de l'article 48 de la loi de 1893 le Tri- 
bunal statue : 

1^ Sur les litiges entre la Confédération et un ou 
plusieurs cantons : 

Cette disposition vient de la nécessité de sauve- 
garder les intérêts de la Confédération, Le juge 
cantonal devant manifestement être porté à favo- 
riser son canton plutôt que la Confédération. C'est 
au reste une application de la règle citée plus haut 
que le juge ne peut* siéger dans une affaire où son 
canton d'origine est partie. 

Or si Ton écarte le Tribunal du canton intéressé, 
il n'est pas rationnel de saisir un autre Tribunal 
cantonal, et il est préférable de porter l'affaire devant 
le Tribunal fédéral qui donne toutes garanties dési* 
rables. 
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2^ Sur les litiges entre des corporations ou des 
particuliers d'une part, et la Confédération d'autre 
part en tant que défenderesse et à condition que 
lobjetdu litige ait une valeur d'au moins 3.000 fr. 

La raison est la môme que précédemment : sau- 
vegarder les intérêts de la Confédération, dont les 
intérêts peuvent être en péril par suite du recru- 
tement de la magistrature cantonale ; celle-ci dépen- 
dant de ses électeurs, il est à craindre qu'elle ne 
les favorise au dépens de la Confédération. Seule- 
ment, à la différence de ce qui se passe pour les 
différends entre la Confédération et les cantons, 
une double limitation a été portée. Il faut que la 
valeur du litige soit d'au moins 3.000 francs et que 
la Confédération soit défenderesse (1). 

Si ces conditions ne sont pas remplies, les tribu- 
naux cantonaux ont à statuer. 

3® Sur les litiges entre cantons, mais seulement 
s'il s'agissait de droits privés. 

Du moment que pour obtenir l'impartialité du 
jugement, on enlevait aux Tribunaux des cantons 
intéressés la connaissance de ces affaires, il était 
inadmissible que l'on en saisit un autre Tribunal 
cantonal dont le choix eut d'ailleurs été difficile à 

1. La raison de cette restriction de la compétence du Tri- 
bunal fédéral au seul cas où la Confédération est défende- 
resse ne se comprend pas ; car du moment que le Tribunal 
est saisi dans un but d'impartialité, il semble que sa compé- 
tence devrait s'étendre à tous les cas ; l'intérêt de la Confé- 
dération est en effet tout aussi menacé quand elle est deman- 
deresse que quand elle est défenderesse. 
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faire. Au contraire les parties avaient tout intérêt à 
voir l'affaire tranchée par un tribunal dégagé de 
tout intérêt. 

C'est là en somme la continuation directe des 
tribunaux d'arbitres. Ce pourquoi ils ont été créés. 
Seulement la loi a nettement dégagé les deux sortes 
de compétence de ces derniers, en n'investissant le 
Tribunal fédéral comme cour de droit civil que des 
litiges de droit privé, et en réservant les questions 
de droit public pour le même tribunal, mais sta- 
tuant en tant que cour de droit public. 

¥ Sur les litiges entre les cantons d'une part et 
les corporations ou particuliers d'autre part, mais à 
condition que la valeur de l'objet litigieux se monte 
au moins à 3.000 francs, et que l'une des parties le 
demande. 

C'est en quelque sorte une récusation contre un 
Tribunal cantonal, mais qui est soumise à une con- 
dition de valeur. 

Cette disposition a une raison historique, elle a 
été insérée dans la Constitution de 1874 pour per- 
mettre d'enlever aux Tribunaux locaux un litige 
séculaire que l'on ne voulait pas leur laisser, et 
qui était pendant entre la commune et le canton 
de Swytz au sujet d'un partage de biens. 

En ces quatre sortes de litige le Tribunal fédéral 
est compétent sans qu'il y ait lieu de rechercher si 
la procédure est ordinaire ou extraordinaire. Une 
seule exception est apportée à cette règle, une ques- 
tion d'expropriation ne peut pas être tranchée en 
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première et dernière instance ; en celte matière 
seule un recours en réforme est possible. 

Cette compétence du Tribunal fédéral est un droit 
pour les parties ; mais elles peuvent y renoncer ; 
seulement si TafTaire va devant le Tribunal cantonal 
ou si le défenseur s'y laisse traduire, le Tribunal 
fédéral ne peut plus être saisi, car « il n'est point 
compétent pour revoir les jugements rendus par la 
dernière instance judiciaire d'un canton dans les 
causes où il s'agit de l'application des lois canto- 
nales (1) ». Même dans les cas où le diSérend peut 
être évoqué ultérieurement devant lui, ce n'est plus 
que par voie du recours en réforme et non plus 
comme instance unique. 

Le Tribunal fédéral connaît de plus des questions 
relatives à l'heimathlosat (2), telles qu'elles ont 
été réglées pour la loi du 3 décembre 1852 et des 
contestations entre commuues touchant le droit de 
cité. Cette dernière disposition date de 1874. 
Auparavant le Tribunal fédéral était bien appelé à 
statuer, mais seulement sur renvoi de TAssemblée 
fédérale, qui jugeait que de telles questions cons- 
tituaient des différends entre cantons. Il s'agit en 
effet de savoir à quelle commune appartient un 
individu ; le but étant d'établir laquelle doit sup- 



1. Arrêts. I, 522. 

2. L*heimathlo8 est Tindividu qu'aucun Etat ne veut recoD«- 
naître comme son ressortissant. L'heimathlosat fut pendant 
longtemps un véritable fléau pour la Suisse. Car autrefois 
il était fort difflcile de découvrir la nationalité. 
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porter les fraisj}ui peuvent avoir été occasionnés en 
sa faveur par exemple pour assistance. Mais l'indi- 
vidu en lui-même n'y est pas intéressé. 

A teneur de l'article 114 qui dispose que c le 
Tribunal fédéral est aussi compétent en première 
et dernière instance pour les contestations civiles 
que la législation fédérale place dans sa compé- 
tence ». La loi du 22 mars 1893 en a cité un certain 
nombre. Ce sont : 

1^ Les contestations entre la Confédération et 
une entreprise de chemins de fer, en exécution des 
l'article 39 alinéa 2 de la loi fédérale du 23 décem- 
bre 1872 sur l'établissement e\ Texploitation de 
chemins de fer, en particulier les actions en dom- 
mages-intérèts, prévus aux articles 14, 19, 24 et 
23 de la dite loi. 

2° Les actions en dommages-intérêts, intentées 
par les compagnies de chemins de fer aux parti- 
culiers conformément à l'article 15 alinéa 2 de la 
même loi. 

3"" Les dommages-intérêts des entreprises entre 
elles en vertu de l'article 30 alinéa 3 de la loi du 

23 décembre 1872. 

4^ Les contestations entre ces mêmes entrepri- 
ses et les propriétaires de voie de raccordement 
(article 1®' alinéa 3 et 9 de la loi du 19 décembre 
1874). 

5^ Les oppositions contre la Constitution d'hypo- 
thèque sur les chemins de fer (article 2 de la loi du 

24 juin 1874). 
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6^ Les contestations entre les entreprises des 
chemins de fer et leurs créanciers hypothécaires 
eslimaut que leur créance est en péril par suite de 
la vente du chemin de fer ou d'une ligne, par suite 
encore d'une aliénation considérable de matériel 
ou d'une fusion avec d'autres chemins de fer (Arti- 
cle 10 de la loi précitée). 

7^ Les contestations au cours de la liquidation 
forcée d'une compagnie de chemins de fer entre 
elle et ses créanciers ou entre créanciers ou celles 
suscitées par des tiers contre la masse (art. 42 de 
la loi de 1874). 

S"" Les contestations entre les entreprises de 
chemins de fer ou de travaux publics, placées sous 
le régime de la loi fédérale du 1*' mai 1850, s'il y a 
eu expropriation pour cause d'utilité publique, et 
les anciens détenteurs de droits cédés touchant leur 
rétrocession (Article 47 de la loi précitée). 

9° Les réclamations de dommages-intérêts inten- 
tées par les particuliers aux entreprises de chemins 
de fer ou de travaux publics pour restriction aux 
droits de libre disposition (Article 23 de la même 
loi). 

10* Les contestations de droit privé en matière 
d'émission de billets de banque (Art. 6 de la loi du 
8 mars 1881). 

11° Les actions intentées par des particuliers à 
une banque pour obtenir la délivrance de dépôts 
effectués (Article 34 de la même loi). 

IS*" Les différents de nature civile entre le corn- 
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missaire d'une banque d'émission en liquidation 
forcée et la banque, le gouvernement cantonal, ou 
Tautorité cantonale préposée à la faillite, ou le 
liquidateur (Article 33 de la loi précitée). 

13" Les contestations entre particuliers en 
matière de brevets d'invention (Article 12 de la loi 
du 29 juin 1888). 

14"" Actions en indemnité intentées par un pro- 
priétaire de brevet exproprié (Article 13 de la 
même loi). 

15® Contestations en ce qui concerne la réparti- 
tion des frais pour l'établissement de lignes électri- 
ques (Article 10 combiné avec les articles 8 et 9 de 
la loi du 26 juin 1879, concernant rétablissement 
des lignes télégraphiques et téléphoniques). 

L'article 5 de la loi du 22 mars 1893 donne en 
outre compétence au Tribunal fédéral pour pronon- 
cer l'ouverture de la liquidation forcée des entre- 
prises de chemins de fer (1) et des banques d'émis- 
sion. 

De plus il est encore tenu de juger en première 
et dernière instance les affaires qui lui sont soumi- 
ses par l'accord des parties. Dans cette hypothèse la 
valeur du litige doit se monter au moins à 3.000 fr. 

Cette compétence a servi principalement pour les 
procès d'entrepreneurs contre les compagnies de 

1. La loi du 28 juin 1895 a en outre saisi le Tribunal fédé- 
ral des questions relatives à la fixation des indemnités de 
rachat d'entreprises de chemin de fer, qui appartenaient 
auparavant aux tribunaux arbitraux. 

Rauline 5 
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chemins de fer. Toutefois depuis rentrée en vigueur 
du Code fédéral des obligations on y recourt moins. 
Du reste le Tribunal fédéral s'est maintes fois 
refusé à statuer comme instance unique dans les cas 
où une voie d'appel ordinaire était possible. 

Comme les affaires de ce genre demandent un 
certain temps à instruire, et cela au détriment des 
autres litiges, le Tribunal fédéral en avait demandé 
la suppression. Cependant la loi de 189H a main- 
tenu cette attribution, car il s'agit là d'une compé* 
tence constitutionnelle ; l'article 111 décidant en 
effet que le t Tribunal fédéral est tenu de juger 
d'autres causes lorsque les parties s'accorderont à 
le nantir et que le différend atteint la valeur fixée 
par la loi >». Quoiqu'il en soit le nombre des litiges 
de celte nature soumis au Tribunal fédéral est très 
restreint. 

L'article 52 de la loi 1893 ajoute encore une attri- 
bution au Tribunal fédéral. Celui-ci doit statuer sur 
les différends qui sont placés dans sa compétence 
soit parla constitution cantonale» soit par la légis- 
lation cantonale. 

Une condition est cependant imposée pour qu'il 
puisse en être ainsi, il faut que TAssemblée fédé- 
rale ratifie au préalable cette délégation. Ce qui se 
fait pour les litiges renvoyés au Tribunal fédéral 
par une constitution cantonale par la garantie don- 
née à celle-ci. 

Comme il est nécessaire de savoir avant tout si le 
recours est recevable, dans le cas où cette recevabi- 



Digitized by LjOOQIC 



— 67 — 

li lé dépend du chiffre de la contestation, la valeur 
de Tobjel litigieux doit èlre établie dans la demande. 
Celle-ci doit indiquer en argent le montant du litige 
s'il ne s'agit pas d'une somme d'argent. 

La valeur énoncée étant contestée par le défen* 
deur c'est au juge à apprécier. 

Mais dans aucun cas ne peuvent entrer en ligne 
de compte les intérêts, fruits, frais judiciaires et 
dépens. 

Si la contestation porte sur des revenus ou pres- 
tations périodiques, c'est le montant en capital qui 
déterminera de la compétence. Pour l'obtenir dans 
le cas où ce revenu est indéterminé, le chiffre obtenu 
en le multipliant par 20 constitue sa valeur en 
capital. 

Le Tribunal fédéral comme Instance de recours contre 
les décisions d'autorité fédérale. 

L'article 50 de la loi du 22 mars 1893 attribue 
compétence au Tribunal fédéral en tant qu'ins- 
tance de recours contre la procédure et décisions 
d'autorités fédérales dans les matières prévues par 
la législation fédérale. 

Il est appelé à statuer notamment : 

1<^ En ce qui concerne les expropriations faites 
conformément à la loi fédérale du i^^ mai 1850 sur 
l'expropriîition pour cause d'utilité publique et à la 
loi fédérale du 24 décembre 1886 concernant les 
spiritueux. 

2'' En matière de liquidation forcée d'entreprises 
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(le chemins de fer conformément à la loi fédérale du 
24 juin 1874 sur les hypothèques et la liquidation 
forcée des chemins de fer. 

Cette compétence n'est pas une innovation de la 
loi de 1893. Seulement avant elle les questions 
qu'elle vise dans cette section étaient mêlées avec 
les autres affaires que le Tribunal fédéral juge en 
appel. Une simple raison d'ordre a fait créer une sec- 
tion particulière. 

Le Tribunal fédéral comme instance de recours contre 
les Jn«rements des Tribunaux cantonaux. 

Dans cette question rentrent les attributions les 
plus importantes du Tribunal fédéral en tant que 
Cour de justice civile. C'est là que le point de vue 
fédéral a exercé plus particulièrement son influence. 

La compétence qui en résulte dérive du texte de 
Tarticle 114 de la Constitution fédérale. « La légis- 
lation fédérale peut placer d'autres affaires dans la 
compétence du Tribunal fédéral ; elle peut en par- 
ticulier donner à ce Tribunal des attributions ayant 
pour but d'assurer l'application uniforme des lois 
fédérales ». 

C'est là en effet une préoccupation dominantechez 
les Suisses. Dès 1871 on se préoccupait d'atteindre 
autant que possible l'uniformité de la législation. 
Mais celle-ci sans qu'il en soit de même de la juris- 
prudence ne pouvait être qu'un vain mot. 

11 était donc important, pour atteindre le but 
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désiré, d'assurer Tapplication uniforme des lois 
fédérales. 

Pour cela on ne pouvait guère compter sur les 
tribunaux cantonaux ; il fallait par suite avoir un 
tribunal qui au-dessus des tendances cantonales 
puisse veiller à celle uniformité de jurisprudence. 

Ce tribunal n'avait pas à être créé puisqu'il existait 
depuis 1848 avec une compétence très restreinte, 
il est vrai ; c'était le Tribunal fédéral qui connais- 
sait déjà d'un certain nombre d'affaires civiles. 

La question qui se posa alors fut celle de savoir 
si le Tribunal fédéral statuerait comme instance 
d'appel ou de cassation. 

Des raisons politiques firent écarter l'appel à cette 
époque. Les cantons craignaient en effet de voir 
l'autorité fédérale intervenir dans l'organisation de 
la justice qui leur était expressément réservée par 
la Constitution fédérale. La cassation aussi fui rejetée 
et on s'en tint à un recours en réforme, une reoisio 
in jure. 

Cependant en 1892, lors de la discussion de la loi 
sur l'organisation judiciaire, l'appel avait encore 
ses partisans qui voulaient permettre au Tribunal 
fédéral de connaître aussi librement de la question 
de fait que de la question de droit. En revanche la 
cassation avait elle aussi des défenseurs. 

Aucun des deux systèmes ne fut cependant 
adopté. 

Le message du Conseil fédéral s'exprime en ces 
termes au sujet de l'appel ; 
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c II y a deux faits à prendre en considération. 

D'une part Torganisation des voies de droit» 
notamment celle de l'appel qui dans beaucoup de 
cantons se cumule avec le pourvoi en cassation, est 
en corrélation avec tontes les parties de la procé- 
dure, et d'autre part personne ne songe à instituer 
deux instances d'appel proprement dite. 11 résulte 
de ces faits que si le Tribunal fédéral devenait une 
véritable instance d'appel sans restriction aucune, 
il devrait prendre purement et simplement la place 
des Cours d'appel cantonales, selon les règles fixées 
par les lois de procédure des cantons. En consé- 
quence les lois de procédure du canton où Taffaire 
a été jugée en premier ressort détermineraient ses 
attributions ainsi que la procédure à suivre. 

Mais ce système serait inadmissible au point de 
vue constitutionnel (Article 64) (i), il serait d'ail- 
leurs impraticable » (2). 

Cependant attendu qu'il n'était pas désirable de 
substituer le Tribunal fédéral à l'instance d'appel 
cantonale, on aurait pu l'établir comme troisième 
instance. 

« Mais on ne peut songer non plus à faire du Tri- 
bunal fédéral une troisième instance cantonale à 
l'exemple du tribunal supérieur de commerce pour 
l'empire d'Allemagne. Car il n'existe pas 3 instan- 
ces dans tous les cantons ; et ce n'est pas en créant 

1. c L'administratioD de la justice reste aux cantons sous 
réserve des attributions du Tribunal fédéral >. 

2. Message, feuille fédérale de 1892. II, p. 127. 
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une troisième instance qu'on atteindra le but que 
nous devons avoir en vue en créant une voie de 
recours, savoir l'application uniforme du droit fédé- 
ral, selon l'article 114 delà Constitution )) (1). 

La cassation ne répondait pas non plus aux 
besoins de la Suisse. 

c II importe d'ailleurs de ne pas introduire le 
recours en cassation, si Ton veut que le pourvoi 
auprès du Tribunal fédéral atteigne son but dans 
l'élat présent des choses en Suisse ; il faut accorder 
au Tribunal la libre appréciation juridique des liti- 
ges lorsque le droit fédéral est en question. Cette 
autorité ne doit point être liée par les moyensdéve- 
loppés par les parties, celles-ci commettant aisé- 
ment des erreurs à cet égard ; le Tribunal fédéral 
doit pouvoir casser le jugement pour d'autres 
motifs que ceux invoqués. Et puis une distinction 
rigoureuse entre le point de fait et le point de droit, 
tel qu'il serait nécessaire de l'établir avec la cassa- 
tion serait à peu près impossible dans la situation 
créée à l'administration de la justice dans certains 
cantons. Enfin la fausse application du droit ne 
constitue pas un moyen de cassation et abstraction 
faite des longueurs qui en résulteraient il n'y a pas 
de raison pour renvoyer la cause au juge canto- 
nal, lorsqu'elle est prête pour le jugement défini- 
tif (2) ». 



1. Message. Feuille fédérale 1892, p. 128. 

2. Jd., p. 129. 
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Mais l'appel et la Cassation écartée quelle voie de 
recours adopter ? 

€ La forme de la voie de droit dont nous nous 
occupons doit être déterminée naturellement par le 
but que s'est proposée la constitution fédérale 
(Art. 114) et qui est d'assurer l'application uni- 
forme des lois fédérales dans le domaine du droit 
privé ». 

c Nous devons donc établir ce recours de telle 
sorte que le Tribunal fédéral puisse être saisi dans 
la mesure du possible de toutes les questions de 
droit à trancher en vertu des lois fédérales » (1). 

< Il faut plutôt, ainsi qu'on paraît le désirer en 
général, créer une voie de droit nouvelle et 5m 9e- 
neris, qui règle de la même manière pour toute 
la Suisse, les conditions du pourvoi auprès du Tri- 
bunal fédéral et qui fixe une seule et même procé- 
dure devant ce Tribunal » (2). 

Le Tribunal fédéral en tant qu'instance de recours 
contre les jugements des tribunaux cantonaux se 
présente donc comme une des caractéristiques de 
l'organisation helvétique. Il constitue un tribunal 
d'appel d'une forme particulière. 

Condition du reconrs. 

Compétence du Tribunal fédéral. — Le Tribunal 
fédéral comme instance de recours vis-à-vis des 



1. Message. Feuille fédérale, 1892 II. p. 128. 
2. /rf.. p. 127. 
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jugements cantonaux n'est compétent que pour 
ceux qui appellent Tapplication de lois fédérales. 

Cette disposition répond au but du recours qui 
est d'obtenir runiformitéd'application des lois fédé- 
rales. Aussi le Tribunal fédéral n'est-il pas compé- 
tent en ce qui concerne la violation des règles de 
la procédure, cette matière étant purement canto- 
nale. 

Mais même en ce qui concerne les jugements 
rendus en application de la législation fédérale, le 
Tribunal n'est pas absolument libre à leur égard. 
En effet il ne peut connaître de la question de fait, 
qui est réservée aux Tribunaux cantonaux. Du 
moment que Tinstance cantonale a considéré cer- 
tains faits comme établis, le Tribunal fédéral ne 
peut plus y toucher. 

Cependant il a admis que s'il ne connaissait pas 
des faits il n'y avait pas là une règle absolue. 

11 ne peut pas connaître de l'appréciation des 
preuves si le Tribunal cantonal a tranché la ques- 
tion et s'est expliqué sur l'existence des faits con- 
cluants. Si cela n'a pas eu lieu le Tribunal fédéral 
peut aussi apprécier les faits de la cause après avoir 
au besoin ordonné un complément d'instruction. 
Mais si les faits sont établis le Tribunal fédéral 
ne peut en connaître, car se serait alors le trans- 
former en instance d'appel cantonal, ce que ne veut 
pas la loi. 

Toutefois le Tribunal fédéral peut être appelé à 
statuer sur les faits dans le cas où les constatations 
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du jugement sont en conliadiction avec les éléments 
fournis par la procédure ou si l'appréciation repose 
sur des déductions et non sur les preuves elles- 
mêmes ou bien encore si l'appréciation des preuves 
a eu lieu en violation des dispositions des lois fédé- 
rales. 

D'une part en effet un juge ne peut être contraint 
d'établir son jugement sur des constatations maté- 
riellement inexactes. 

D'autre part s'il y a eu violation de la loi fédé- 
rale le Tribunal doit intervenir pour en assurer Tap- 
plication. 

Mais sauf dans les trois cas ci-dessus énoncés le 
Tribunal fédéral ne peut connaître des faits établis 
par l'instance cantonale. 

€ Le Tribunal fédéral n'est compétent que pour 
réformer au point de vue de l'application du droit 
les jugements des Tribunaux cantonaux, il n'a pas 
à vérifier l'exactitude des faits constatés par ces 
derniers. Le tribunal n'a qualité pour procéder à 
cet égard à un nouvel examen que si la décision de 
l'instance cantonale repose sur une fausse applica- 
tion de la loi, notamment des règles interprétatives 
du droit objectif ou une erreur juridique. 

« En l'absence d'une erreur juridique le Tribunal 
fédéral n'a pas à apprécier l'exactitude des conclu- 
sions tirées par les instances antérieures du texte 
de l'ensemble d'un contrat ou d'autres circons- 
tances en vue de déterminer la volonté des parties ; 
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il ne peut quiB- les prendre en considération pour 
son jugement (1) >. 

En revanche le Tribunal fédéral peut apprécier, 
comme il l'entend, la portée juridique des faits. En 
outre il a été amené à faire une distinction entre 
les faits proprement dits et les faits juridiques; 
C'est ainsi que sur une question de bonne foi il a 
considéré qu'il y avait là une notion juridique dont 
il pouvait connaître, bien qu'il ne puisse pas chan- 
ger l'état des faits établis par l'instance canto- 
nale (2). De même dans les questions d'inven- 
tion (3), d'exploitation de fabrique (4), d'obligation 
de vérification du maître dans le louage (5), d'er- 
reur (6), le Tribunal fédéral a envisagé qu'il s'agis- 
sait essentiellement d'un point de droit, qui lui 
permettait une libre appréciation. Il a d'autre part 
reconnu que l'exception de jeu (7) était de sa com- 
pétence. 

Mais dans aucun cas il ne peut statuer sur des 
conclusions, exceptions, dénégations et moyen de 
preuves qui n'auraient pas été soulevés devant l'ins- 
tance cantonale ; l'allégation de faits nouveaux 
devant lui ne peut pas être non plus formulée. 

Quoique le Tribunal fédéral ne puisse connaître 

1. Arrêts du Tribunal fédéral, X, 267. 

2. Ibidem, XIV, 90. 

3. Ibidem, XIV, 596. 

4. Ibidem, VIII 632 ; IX, 528 ; XVI, 124. 

6. Ibidem, XIII, 317. 
6. /ôiWm,XIV,317. 

7. Ibidem, XII, 462 ; XIII, 505. 
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des questions de droit canional, dans le cas où 
l'affaire dont il est saisi est en état d'être jugée, il 
statue sur le tout si les parties sont d'accord ou s'il 
est suffisanDment éclairé. 

Lorsqu'il n'en est pas ainsi, il y a obligation de 
renvoi car t il ne convient pas de conférer des attri- 
butions de ce genre au Tribunal fédéral en partie 
pour des raisons constitutionnelles (Art. 114), en 
partie pour la raison que le Tribunal fédéral ne 
connaît pas mieux le droit cantonal que les Tribu- 
naux cantonaux (1) ». 

Cause du recours. - Pour que le recours puisse 
être exercé il faut que le tribunal cantonal ait 
violé la loi fédérale. 

Celle-ci est violée si un principe qu'elle consacre 
expressément ou qui en résulte implicitement n'est 
pas appliquée ou a reçu une fausse application. 

L'appréciation juridique erronée d'un point de 
fait équivaut à une violation. 

Jugements donnant lieu à reœur s. — il faut qu'il 
s'agisse de jugements rendus au fond et en dernière 
instance, t Les articles 56 et 58 de la loi fédérale 
d'organisation judiciaire n'admettent le recours en 
réforme au Tribunal fédéral que contre les jugements 
au fond rendus en dernière instance cantonale 
dans les causes civiles appelant l'application des 
lois fédérales. Par jugements au fond dans le sens 
de ces articles on ne doit entendre que les juge- 

1. Message. Feuille fédérale, i892,II, page i49. 
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menls prononçant sur des réclamations civiles pro- 
prement dites c'est-à-dire sur des prétentions de 
droit matériel, mais non pas les jugements por- 
tant sur des questions de procédure, quoique sou- 
mises au droit fédéral et rentrant dans la juridiction 
civile B (1). 

Si les jugements précédents celui au fond ne peu- 
vent faire lobjet d'un recours, le tribunal fédéral 
une fois saisi peut cependant en connaître. 

Valeur litigieuse. — La valeur du litige nécessaire 
pour permettre le recours en réforme est de 
2.000 francs. Sous l'empire de la loi de 1874 elle 
était de 3.000 francs. Le chiffre en a été abaissé afin 
d'atteindre mieux, si possible, l'uniformité d'appli- 
cation de la législation fédérale. 

Cette valeur est établie par la demande et la 
réponse, faites en première instance. Dans le cas où 
il y aurait désaccord entre les parties c'est au Tribu- 
nal fédéral qu'il appartient de trancher. 

Pour les questions où une estimation ne peut 
être faite, comme par exemple en ce qui concerne 
les différends en matière de mariage, le recours est 
toujours recevable. 

En outre la loi de 1893 dans son article 62 a énu- 
méré un certain nombre de matières pour lesquelles 
un recours peut être formé sans avoir égard à la 
valeur du différend. Ce sont les contestations pour 
usage de raisons de commerce, protection des mar- 

i.Arrêt8,XXll,U9. 
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ques de fabrique et de commerce, indications de 
provenances, mentions de récompenses, dessins et 
modèles industriels, brevets d'invention, propriété 
littéraire et artistique. 

Délai. — En matière de recours en réforme le 
délai pour agir est de 20 jours. Les jugements ne 
sont pas exécutoires tant que court la période du 
délai. Si l'affaire est une de celles qui doivent être 
traitées en la forme accélérée, le temps départi pour 
formuler une demande en réforme est réduit à cinq 
jours. 

Ce délai court du jour de la communication du 
jugement attaqué. Quant au mode de communica- 
tion c'est une question de droit cantonal. Mais la 
communication est obligatoire, c car la rédaction 
du mémoire (Art. 68) est impossible si la partie 
recourante ne connaît pas complètement les motifs 
du jugement attaqué. Il est nécessaire dès lors qu'a- 
vant le commencement du délai de recours le juge- 
ment soit communiqué aux parties ou comme cela 
se pratique dans certains cantons qu'elles puissent 
le consulter au greffe du tribunal » (1). 

Formes dureconrs. — Le recours est constitué par 
le dépôt auprès du tribunal qui a rendu le juge- 
ment d'une déclaration écrite qui doit indiquer dans 
quelle mesure le jugement est attaqué et mention- 
ner les modifications demandées. Le dépôt d'un 



1. Message. Feuille fédérale, i892, 11^.159. 
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mémoire dans le délai fixé est de rigueur, Tinobser- 
valion de cette formalité entraine la déchéance du 
droit de recours. 

(( Pour que le recours soil recevable il faut que 
les conclusions soient nettes et précises ; il ne suffit 
pas que le recourant se borne à indiquer d'une 
manière générale dans quel sens il voudrait voir 
modifier l'arrêt attaqué, sans déterminer exacte- 
ment par des chiffres la mesure dans laquelle il 
entend faire apporter un changement aux montants 
admis ou alloués dans l'instance cantonale » (1). 

Toutefois « le recourant satisfait aux exigences 
de l'article 67 alinéa 2 lorsque dans son acte de 
recours il déclare en référer aux conclusions prises 
par lui devant les instances cantonales » (2). 

Dans le cas où la compétence du Tribunal fédéral 
dépend de l'importance du litige, et s'il ne s'agit pas 
d'une somme d'argent déterminée, le mémoire doit 
en indiquer la valeur en argent. 

En outre si le montant de la contestation ne 
dépasse pas 4.000 francs» la demande de recours 
doit être motivée. 

Le Tribunal cantonal qui a reçu notification du 
recours doit en aviser la partie adverse, et dans un 
délai de 5 ou 10 jours, selon qu'il s'agit d'une affaire 
à instruire dans la forme accélérée ou non, il trans- 
met au Tribunal fédéral la copie du jugement avec 
le dossier. 

1. Arrêts, XXVIII, 393. 

2. Ibidem, XXII, 1059. 
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Cette communicalioa doit avoir lieu même sî le 
recours est formé tardivement. Â ce point de vue 
c'est au Tribunal fédéral à apprécier. 

Constitution du dossier. — Dans les causes suscep- 
tibles de recours Tinslruclion de la procédure et la 
rédaction du jugement est faite suivant le droit 
cantonal. Le Tribunal fédéral n'a pas à s'occuper 
de ces questions. Mais pour lui permettre de statuer 
en toute connaissance de cause, l'article 63 de la loi 
d'organisation judiciaire du 22 mars 1893 a prescrit 
certaines règles dans la rédaction du jugement. 

C'est ainsi que s'il s'agit d'une action en dom- 
mages-intérêts ne donnant pas la somme réclamée, 
le jugement doit indiquer si le maximum peut 
atteindre 2.000 francs. Cela pour fixer le Tribunal 
fédéral sur sa compétence. 

D'autre part certains cantons onl adopté la pro- 
cédure orale et n'ont pas Thabitude de tenir des 
procès-verbaux détaillés des allégués des parties, 
se contentant simplement de les mentionner dans 
le jugement. Comme ces allégués sont destinés à 
servir de base à la décision du Tribunal fédéral, 
l'instance cantonale est tenue d'exposer dans sa sen- 
tence les conclusions, faits à l'appui, déclarations 
des parties, preuves et contre-preuves. 

De plus le jugement doit indiquer ses références, 
le résultat de l'administration des preuves et les 
dispositions appliquées. 

De leur côté les parties, si elles le désirent, peu- 
vent présenter avant la clôture des débats devant 
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rinslance canloiiale une récapitulation de leurs 
conclusions. 

Lorsque le dossier ou le jugement ne répond pas 
aux exigences de la loi, et qu'il y ail lieu à rectifica- 
tion ou à compléter les constatations faites c'est au 
Tribunal fédéral qu'il appartient de le faire, s'il le 
peut à l'aide du dossier. 

En cas d'impossibilité le Tribunal fédéral casse le 
jugement, car : « pour pouvoir exercer utilement le 
droit de contrôle à lui dévolu par la constitutiou et 
par les lois fédérales, le Tribunal fédéral doit être 
nanti par le jugement dont il est recours du résultat 
de l'administration des preuves et notamment des 
circonstances de faits établis par témoignages sur 
lesquelles les appréciations de droit susmentionnés 
se fondent (1) ^. 

Mais la cassation de l'arrêt et l'annulation de la 
procédure entraînent le renvoi de toute l'affaire 
devant le Tribunal cantonal. « Ce système se jus- 
tifie parla raison que c'est la procédure cantonale 
qui fait règle en matière d'administration des 
preuves ; le Tribunal fédéral n'a en aucune façon le 
droit de réunir les éléments de la cause ; la ques- 
tion des preuves étant en principe soustraite à sa 
compétence » (2). 

Intervention. — L'intervention est réglée d'après 
le droit cantonal. Les intervenants qui ont agi 



1. Arrêts, XXVIII 603. 

2. Message, feuille fédérale 1892, II, p. 161. 

Rauline 
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devant Tinstance cantonale peuvent le faire lors 
du recours en réforme. Autrement Tintervention 
n'est plus possible. 

c La partie n'ayant recouru ni principalement 
ni par voie de jonction contre les jugements des 
instances cantonales n'est pas recevable à conclure 
à la réforme des ces jugements, mais peut seule- 
ment demander leur confirmation en s'opposanl à 
l'admission du recours adverse (1) ». 

Le défenseur à l'instance de recours que le tribu- 
nal cantonal à teneur de l'article 68 a avisé peut se 
joindre au recours dans un délai de 10 ou 5 jours 
selon que la procédure doit être en la forme accé- 
lérée ou non. Mais le recours ainsi formé par le 
défendeur suit le sort de celui du demandeur ; il 
tombe en même temps que lui. 

Procédure. 

Le président du Tribunal fédéral examine tout 
d'abord la recevabilité du recours. 

Si celui-ci paraît à première vue irrecevable, le 
président le soumet avec les pièces au Tribunal 
fédéral en concluant à la non entrée en matière. 

Si au contraire l'irrecevabilité ne paraît pas 
résulter du premier examen, deux cas peuvent se 
présenter. 

Le recours est d'une valeur de plus de 4.000 fr. 
ou bien comporte un objet pour lequel une valeur 

1. Arrêts, XXVUl, 386. 
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n'est pas exigée, alors le président fixe le jour des 
délibérations, nomme un juge rapporteur et cite les 
parties. 

L'affaire n'atteint pas le chiffre de 4.000 francs ; 
dans cette hypothèse un juge d'instruction est dési- 
gné. Celui-ci communique alors au défendeur le 
mémoire consécutif du recours. Un délai de 5 ou 
10 jours, selon la procédure à suivre, est donné 
pour y répondre. 

Si le litige est de moins de 4.000 francs il n'y a 
pas en général de débats oraux, mais une simple 
communication aux parties du jour de la délibéra- 
tion. Cependant le Tribunal fédéral peut ordonner 
des citations en vue d'un débat oral. 

Au dessus de 4.000 francs il est possible aux par- 
ties de réclamer des débats oraux. 

La raison de cette restriction à la procédure orale 
est, comme le faisait remarquer te Tribunal fédéral, 
que la situation juridique est nettement établie par 
la première instance, dès lors les plaidoiries ne 
font que répéter les écritures. Or la procédure orale 
coûte très cher et fait perdre beaucoup de temps. 

Du reste dans le choix entre les deux procédures^ 
le Message du Conseil fédéral faisait aussi remar- 
quer qu'il importait pour la jurisprudence, que le 
juge ait une connaissance sûre de l'affaire par la 
lecture du dossier. 

La procédure étant essentiellement écrite, le 
défaut de comparution des parties n'a aucune 
influence sur le jugement. 
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Dans le cas où le jugement devait être rendu 
d'après le droit cantonal seul, le Tribunal fédéral 
annule la sentence et renvoie l'affaire au tribunal 
cantonal. Autrement il ne statue que sur les conclu- 
sions des parties. 

Recours en matière d'annulation de titres transmissibles 
par endossement on an portenr. 

En cette matière il existe un recours pour fausse 
application des lois fédérales contre les jugements 
rendus en dernière instance sur demandes en 
annulation ou production de lettres de changes, 
chèques, effets à ordre, analogue aux efi^ets de 
change ou endossables (Art. 86). 

Le délai est de 10 jours. 

Le recours s'effectue par le dépôt d'un mémoire 
non pas au Tribunal cantonal mais au Tribunal 
fédéral. 

Si au premier abord il ne parait pas mal fondé, 
il est communiqué à la partie adverse et à l'autorité 
cantonale. Une réponse peut y être faite en un délai 
de 10 jours. 

La procédure en pareil cas est celle suivie en 
matière civile. 

Cassation. 

Ce moyen de droit est applicable dans les causes 
nécessitant l'application de lois fédérales et pour 



\ 
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V 

lesquelles un recours eu réforme n'est pas possible 
dans les cas où il y a eu application du droit canto- 
nal ou étranger} au lieu du droit iédéral. 

c Le Tribunal fédéral doit uniquement examiner 
la question de savoir si le litige a été tranché avec 
raison selon la loi cantonale ou étrangère, ou si 
c'était le^droit fédéral qui devait entrer en ligne de 
compte. Si le droit fédéral était applicable, le juge- 
ment atlaqué sera annulé et l'affaire renvoyée dans 
tous les cas à l'instance cantonale pour qu'elle sta- 
tue de nouveau » (1). ^ 

La cassation ne peut être invoquée que contre les 
jugements en dernière instance. 

De même que pour le recours en réforme ce 
moyen de droit peut être invoqué durant une 
période de vingt jours. 

La demande en cassation est constituée par le 
dépôt d'un mémoire, contenant renonciation des 
motifs. 

A moins que le Tribunal fédéral n'en décide 
autrement l'exécution du jugenient attaqué n'est 
pas suspendue. 

De même encore que dans le recours en réforme, 
si le pourvoi n'est pas jugé au premier abord irre- 
cevable ou mal fondé, la partie adverse est avisée et 
a un délai de 20 jours pour y répondre. 

11 n'y a pas de débats oraux. Le jugement est sim- 
plement rendu sur les conclusions des parties. 



1, Message. Feuille fédérale 1893, II, p. 163. 
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Lorsque l'arrêt du Tribunal cantonal est cassé, 
le Tribunal fédéral prononce le renvoi de l'affaire 
devanlle noêrae Tribunal cantonal. 

Révision et interprétation des arrêts dn Tribunal fédér&l. 

Les jugements rendus par le Tribunal fédéral en 
tant qu'instance de recours peuvent être attaqués 
par la voie de la révision. 

Si au premier abord la demande ne semble pas 
mal fondée, elle est communiquée à la partie 
adverse avec fixation d'un délai pour répondre. 

Le Tribunal fédéral peut autoriser une réplique 
et une duplique, ou même l'exposition de la cause 
à l'audience. 

Dans le cas où Tadmissibilité de la demande 
dépend des faits constatés le Tribunal fédéral pour- 
voit à l'administration des preuves. 

Tl peut aussi en charger les tribunaux cantonaux 
et le droit cantonal est applicable en l'espèce. 

Si la demande est acceptée, le Tribunal fédéral 
annule Tarrêt et statue de nouveau, dans le cas où 
le demandeur a subi un préjudice par suite du juge- 
ment. 

L'annulation d'un arrêt de renvoi au Tribunal 
cantonal entraine la nullité du jugement rendu par 
celui-ci, mais alors sans nouveau renvoi le Tribunal 
fédéral statue. 

L'interprétation d'un arrêt de renvoi à un Tribu- 
nal cantonal ne peut être demandée que si celui-ci 
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n'a pas rendu son jugement. Sinon la demande est 
irrecevable. 



Prononcé, force obllgratoire et commanlcatlon des arrêts 
civils da Tribunal fédéral. 



Le président du Tribunal fédéral prononce l'arrêt 
aussitôt après la votation. La force de chose jugée 
est acquise aux jugements dès le prononcé. 

Le dispositif des jugements esl communiqué sans 
délai aux parties qui n'étaient pas présentes à 
l'audience. Les arrêts du Tribunal ainsi que les 
décisions de renvoi devant une instance cantonale, 
ou de rejet d'un recours pour inadmissibilité 
sont communiqués aux parties au moyen d'expé- 
dition. 

Les jugements rend us sont rédigés dans la langue 
dans laquelle le procès s'est déroulé. 

Dne fois l'arrêt prononcé celui-ci avec le dossier 
de Tafifaireest renvoyé à l'instance cantonale. 
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COMPéTBNGB PÉNALE 



La compétence du Tribunal fédéral en matière 
pénale est destinée à permettre lajmijnptFi rpprftvi- 
sion^de certains crimes/ Car dans le cas où un acte 
a porté atteinte à la Confédération sa répression 
pourrait parfois être mise en question par suite de 
la mauvaise volonté des tribunaux cantonaux. 
Ceux-ci en effet pourraient se montrer trop parKais 
en faveur de leurs concitoyens. \ 

La nécessité d'un Tribunal, dégagé de toute atta- 
che cantonale, était donc réelle pour la sauvegarde 
de la Confédération. ^11 en était de même pour les 
crimes contre le droit des gens. 

Cette utilité du Tribunal fédéral s'est fait de plus 
en plus sentir de telle sorte que la loi del893 a 
perfectionné le système en créant une Cour pénale 
fédérale, destinée à connaître des contraventions 
aux lois fédérales de police et d'administration. 
Toutefois le Tribunal fédéral comme Cour pénale se 
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.réunit fort peu, ce qui est tout à l'honneur des 
Suisses. ^ 

Les articles 112 et 114de la constitution fédérale 
et les articles 105 et 125 de la loi d'organisation 
judiciaire du 22 mars 1893 définissent la compé- 
tence du Tribunal fédéral en matière pénale. 

L'article 112 de la constitution fédérale porte : 
« Le Tribunal fédéral, assisté du Jury, lequel statue 
sur les faits, connaît en matière pénale : 

1* Des cas de haute trahison envers la Confédéra- 1 
tion, de révolte, de violence contre les autorités 
fédérales. 

2® Des crimes et des délits contre le droit des • 
gens. 

3^ Des crimes et des délits politiques qui sont la 
cause ou la conséquence de troubles par lesquels 
une intervention fédé rale armée de la confédération 
est occasionnée. 

¥ Des faits relevés à la charge de fonctionnaires, 
nommés par uneautonté fédérale, quand cette auto- 4 
rite en saisit le Tribunal fédéral. ^ 

Déplus les lois fédérales peuvent placer certaines 
matières dans la compétence du Tribunal fédéral à 
teneur de l'article 114 de la constitution fédérale. 

« Outre les cas mentionnés aux articles 110, 112 
et 113 la législation fédérale peut placer d'autres 
affaires dans la compétence du Tribunal fédéral. » 

Enfin l'article 106 de la loi du 22 mars 1893 per- 
met à la constitution ou à la législation d'un canton 
de nantir le Tribunal fédéral de certaines affaires, 
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sous réserve de la ralificalion de TAssemblée fédé- 
rale. 

En tant que Cour de justice pénale le Tribunal 
fédéral constitue deux sortes de tribunaux: les Assi* 
ses et la Cour pénale fédérale. 

L'existence des assises se base sur l'article 112 
de la Constitution fédérale. 

La Cour fédérale au contraire résulte de l'article 
114 de cette constitution. 

Assises fédérales. 

Compétence. — Leur compétence porte sur les 
matières inscrites dans larticlo 112 de la constitu- 
tion fédérale. 

En outre le Tribunal fédéral peut connaître des 
cas de haute trahison ou de révolte contre les auto- 
rités cantonales quand celles-ci les lui défèrent en 
vertu de l'article 106 de la loi de 1893 qui permet 
à la constitution ou à la législation d'un canton d'en 
nantir le Tribunal fédéral. 

Constitution des assises. — Sous cette forme le 
Tribunal fédéral, constitué en l'espèce par la cham- 
bre criminelle^ statue avec l'adjonction d'un jury, 
composé de 12 membres. 

Circonscriptions judiciaires. — Le territoire suisse 
est divisé en 3 arrondissements (1). 

Le premier arrondissement comprend : 

Les cantons de Genève, Vaud, Fribourg (sauf la 

1. Sous la loi du 27 juin 1874 la Suisse formait 5 circons- 
criptions judiciaires dont 3 de langue allemande, i de langue 



Digitized by LjOOQIC 



n:' 



- 91 — 

partie allemande), Neufchâtel, Berne et Valais (pour 
les communes de langue française), du Tessin, des 
Grisons (pour les territoires où se parle Titalien), 

Le deuxième arrondissement : 

Les cantons de Berne, de Fribourg et du Valais 
(sauf les communes rattachées au 1^' arrondisse- 
ment), de Soleure, Bâle, Argovie, Lucerne, Urî 
Schwytz, Unterwalden. 

Le troisième arrondissement : 

Les cantons de Zurich, Claris, Zoug, Schaffouse, 
Thurgovie, Saint Gall, Appenzel, Grisons (sauf les 
parties de langue italienne). 

Liste du Jury. — Les jurés sont élus par le peuple 
pour une durée de 10 ans. 

L'élection a lieu à la majorité relative dans les 
arrondissements électoraux, formés à cet effet. 

il y a un juré par 1.000 habitants. 

Estéligible aux fonctions de juré tout Suiss equi 
a le droit de voter. 

Toutefois il existe en cette matière certaines 
incompatibilités ; ne peuvent faire partie de la liste 
du jury les membres des autorités administratives 
ou judiciaires supérieures, les présidents des tribu- 
naux, juges d'instruction et représentants du minis- 
tère public, fonctionnaires et employés des adminis- 
trations fédérales et cantonales (sauf ceux des com- 
munes), enfin les ecclésiastiques. 



française et 1 de langue italienne. Le nombre en a été restreint 
pour avoir plus de garantie d'impartialité. 
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Faire partie de la liste du jury es! non seulement 
un droit» mais encore une obligation dont peuvent 
seuls se dispenser les individus de plus de 60 ans 
ou ceux qu'une maladie chronique ou une infirmité 
permanente rendent incapables de remplir les 
devoirs de jurés. 

Les questions d'éligibilité et d'obligation à ce sujet 
sont de la compétence des gouvernements cantonaux, 
qui ont charge de publier le résultat des élections 
dans la feuille officielle du canton. Dès lors à partir 
de cette publication court un délai de 10 jours pour 
donner avis des cas d'exemption, prévus par 
la loi. 

Les listes cantonales une fois définitivement cons- 
tituées sont transmises au Tribunal fédéral. Celui-ci 
les réunit pour en former des listes d'arrondisse- 
ment qui sont publiées dans la feuille fédérale. 

Dans le cas de perte de qualité il appartient au 
gouvernement cantonal d'en aviser le Tribunal 
fédéral. 

Procédure préliminaire. - Les assises se réunissent 
aussi souvent que la Chambre d'accusation leur 
renvoie un cas. 

En règle chaque crime ou délit doit être jugé dans 
l'arrondissement où il a été commis. Toutefois dans 
les cas graves, lorsque par exemple la sécurité publi- 
que est menacée, les assises peu vent se tenir hors de 
Tarrondissement originel. 

C'est à la Chambre criminelle qu'il appartient de 
désigner le lieu où se tiendront les assises. 
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Lors de Touverlure de la session, on procède au 
tirage au sort des 54 jurés appelés à siéger, parmi 
les noms qui constituent la liste de l'arrondis- 
sement. 

Le tirage une fois tait, les 54 noms sont commu- 
niqués au procureur de la Confédération et à l'ac- 
cusé ou à son défenseur. 

Pour chaque affaire Taccusalion et la défense ont 
le droit de récuser chacune 20 jurés. Ce chiifre est 
un maximum de telle sorte que quelque soit le 
nombre des accusés il ne peut être dépassé. 

L'exercice de la récusation se fait par une com- 
munication verbale ou par écrit dans les 10 jours 
qui suivent celle de la liste lirée. S'il n'est pas fait 
usage de ce délai Tinléressé est censé avoir renoncé 
à son droit. Toutefois dans les cas graves, la récusa- 
tion au début de la séance peut être admise. 

Lorsqu'après l'exercice du droit de récusation il 
reste plus de 14 jurés il y a lieu pour obtenir ce 
chiifre de procéder à un tirage au sort parmi les 
noms restants. I)e plus celui-ci a toujours lieu pour 
déterminer sur les 14 jurés les 2 suppléants. 

La liste une fois fixée définitivement les membres 
du jury sont prévenus au moins 6 jours avant l'ou- 
verture de la session. Ils reçoivent une indemnité 
hebdomadaire de iO francs, outre les frais de 
voyage calculés à raison de fr. 20 par kilomètre 
tant pour l'aller que pour le retour, plus pour les 
passages des Alpes suisses ou il est perçu une sur- 
taxe fr. 20 parkilom. de surtaxe. 
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Le gouvernement cantonal est tenu de fournir les 
locaux nécessaires pour la tenue des assises. Les 
frais qui peuvent en résulter sont remboursés par 
la caisse du Tribunal. 

Les gardes, escortes et geôliers sont fournis aux 
frais du Tribunal par les autorités cantonales sur 
réquisition du président des assises ou du juge 
d'instruction. 

L'écrouement est effectué dans les prisons canto- 
nales et Tentretien des prisonniers est supporté par 
la caisse du Tribunal fédéral. 

Procédure. — Aucune poursuite politique ne peut 
être entreprise sans décision conforme du conseil 
fédéral. Mais la décision de celui-ci lie-t-elle le Tri- 
bunal fédéral lorsque par exemple le Conseil fédé- 
ral décide qu'il n'y a pas crime politique et dès lors 
que le Tribunal fédéral n'est pas compétent. 

Le fait s'est présenté en 1878 au sujet de l'affaire 
Mola et Consorts (1). 

La Chambre d'accusation du canton du Tessin les 
avait renvoyés sous l'inculpation de meurtre devant 
les Tribunaux cantonaux. Les accusés se pourvu- 
rent contre cette décision devant le Conseil fédéral, 
attendu qu'il s'agissait là, d'après eux, d*un délit 
politique. 

Le Conseil fédéral se refusa au renvoi considérant 

i . A la suite d'un meurtre, une collision à main armée se 
produisit à Stabio, et entraîna la mort de plusieurs citoyens 
suisses. C'est pour cette cause que le lientenant-colonel Mola 
et diverses autres personnes furent poursuivies. 



Digitized by LjOOQIC 



- 95 — 

qu'en l'espèce il n'y avait pas d'éléments constitu- 
tifs d'un délit politique. 

Mola et Consorts recoururent alors au Tribunal 
fédérai contre Tarrôt de la Chambre d'accusation du 
Tessin pour violation de l'article H3, chiffre 3 de 
la Constitution fédérale, attendu qu'à teneur de 
cet article un délit politique résultait bien de 
l'acte poursuivi, il réclamait donc le dessaisisse- 
ment des tribunaux tessinois. 

Le Conseil fédéral, dans un message du 5 août 
1879, adressé à ce sujet au Tribunal fédéral a 
reconnu à celui-ci le droit de statuer du moment 
que le recours est basé sur Tarticle 113 de la Cons- 
titution fédérale qui constitue un droit à être jugé 
par les assises fédérales (1). 

En matière d'assises l'instruction n'est pas publi- 
que. Le juge d'instruction n'agit que sur réquisi- 
tion du procureur fédéral. Ce dernier lui indique et, 
au besoin aussi à la Chambre d'accusation, toutes 
les recherches qui lui semblent nécessaires. Il prend 
connaissance de tous les actes de l'instructioD, et 
assiste à tous les interrogatoires, en tant qu'il le 
juge nécessaire. 

La Chambre d'accusation peut annuler toutes les 
mesures du juge d'instruction, ou même en ordon- 



1 . Du reste le Tribunal fédéral jugea qu'il ne s'agissait pas 
d*un crime politique (Arrêts V, 473-476) et renvoya les incul- 
pés devant les tribunaux tessinois. L'affaire se termina par 
un acquittement général. 
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nei- d'autres. Elle ne doit statuer qu après avoir 
entendu, si possible, le procureur fédéral et l'ac- 
cusé. 

Si après l'instruction close le juge et le procu- 
reur sont d'accord pour considérer qu'il ne s'agît 
que d'un crime ordinaire, la poursuite est aban- 
donnée. 

Pour les crimes politiques, la décision du Conseil 
fédéral est à attendre. 

Si au contraire les deux fonctionnaires sont eu 
divergence le procureur fédéral soumet les pièces 
avec un rapport motivé à la Chambre d'accusation 
qui statue après délibération secrète s'il y a lieu à 
poursuite ou non. 

L'arrêt de mise en accusation n'est pas motivé. 
Au contraire celui qui emporte refus de mise en 
accusation doit l'être. Si l'affaire ne ressort pas de 
la compétence fédérale la Chambre d'accusation la 
renvoie au tribunal compétent. 

Tenue des assises. — Les séances des assises sont 
publiques, la procédure orale. 

Les juges de la Chambre criminelle délibèrent et 
votent publiquement. 

Dès que le président des assises a reçu commu- 
nication de l'arrêt de mise en accusation, il prend 
la direction du procès et pourvoit à toutes les mesu- 
res nécessaires en vue des audiences. 

La séance commence par l'appel des jurés et leur 
assermentation, ensuite ceux-ci nomment leur pré- 
sident en séance secrète. 
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Âprès là lecture de l'acte de raccusation on passé 
à Taudilioa des témoins, le procureur fédéral inter* 
rogeant ceux cités à sa requête, la défense ceux 
convoqués à la sienne. £n outre le président peut 
en citer d'office s'il le juge nécessaire pour la mani- 
festation de la vérité. 

Les témoins ne prêtent serment que sur la 
demande d'un juge, d'un juré ou d'un témoin. 

Ensuite après interrogatoire de l'accusé, réquisi- 
toire et plaidoierie, les jurés se retirent alors dans 
leur salle de discussion qu'ils ne peuvent quitter 
avant le vote du verdict, qui doit être rendu à la 
majorité de 10 voix sur 12. 

Si Taccusé est déclaré non coupable, le président 
des assises prononce immédiatement son acquitte- 
ment. 

Dans le cas contraire, de nouveaux exposés ont 
lieu en ce qui concerne la peine et les dommages- 
intérêts, sur ces derniers la partie civile a la parole. 

La Chambre criminelle statue sans être liée par 
les conclusions du ministère public, et prend toutes 
les mesures nécessaires sur les dommages-intérêts, 
frais et points accessoires. Si en matière de dom- 
mages-intérêts l'affaire n'est pas prête ou s'il y a 
engagement d'une instance civile, il y a lieu à 
renvoi devant le Tribunal compétent. 

Coar pénale fédérale. 

La Cour pénale fédérale est une création de la 
loi sur l'organisation judiciaire fédérale du 22 mars 

Rauline T " 
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i 893./A vaDt elle le Conseil fédéral dans les cas où 
ledroit pénal fédéral était applicable avaient deux 
ressources pour réprimer les délits contre la Confé- 
dération, ou bien saisir les Tribunaux cantonaux, 
ou bien renvoyer les inculpés devant les assises. 
Mais ces dernières étaient peu enoployées, attendu 
que la procédure à suivre devant elles n'était pas 
en rapport avec l'importance des affaires à statuer. 

C'est ainsi qu'en 1885 le directeur et le caissier 
de la banque de Genève, accusés de contravention 
aux articles 10 et 48 de la loi fédérale du 8 mars 
1881 pour avoir à lOl reprises différentes laissé 
tomber l'encaisse métallique au-dessous du mini- 
mum légal, comparurent devant les assises. Recon- 
nus coupables, ils furent condamnés respective- 
ment en outre des frais à 300 francs et 50 francs 
d'amende. 

Un tel résultat était évidemment peu en rapport 
avec la complexité que nécessite la réunion des 
assises. 

Aussi était-ce presque toujours les tribunaux 
cantonaux qui étaient saisis. Mais au point de vue 
de la Confédération leur impartialité ne présentait 
pas toutes les qualités désirables. 

Aussi lorsqu'il fut question de revoir la loi d'or- 
ganisation judiciaire du 27 juin 1874, pensa-t-oo 
créer une (lour, destinée à combler cette lacune 
regrettable pour la sauvegarde de la Confédération. 
L'idée fut réalisée par l'établissement d'une Cour 
pénale fédérale qui n'est autre chose que le Tri- 
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bunal fédéral statuant sans l'adjonction du Jury. 
C'est précisément cette absence du jury qui fit 
plus particulièrement attaquer l'innovation de la 
loi de 1893. On en soutenait en effet l'incoustitu- 
tionalité en se basant sur l'article 112 de la Cons- 
titution fédérale, qui dispose c que le Tribunal 
fédéral avec un jury statue». 

Mais les auteurs du projet de loi firent remarquer : 
c Cette disposition (article 112 de la Constitution 
fédérale) garantit évidemment Tinstilulion du Jury ; 
elle admet comme règle que le jury serait intro- 
duit ou maintenu pour les causes pénales. Mais 
cette garantie n'est pas générale et n'a pas trait à 
toutes les infractions au droit fédéral. 

« L'article 1 14 de la constitution fédérale auto- 
rise le législateur à placer dans la compétence du 
Tribunal fédéral d'autres affaires que celles men- 
tionnées dans l'article précité et cela sans réserve, 
sans déclarer qu'en matière pénale ce Tribunal ne 
peut être appelé à statuer qu'avec le concours du 
Jury. 

« En outre les infractions déférées au Tribunal 
fédéral par la Constitution elle-même (les cas de 
l'article 112) sont des affaires pénales dans le sens 
étroit du mot, soit des crimes ou au moins des 
délits de nature politique plus particulièrement 
c'est-à-dire des affaires qu'il est d'usage de déférer 
au jury, là où existe cette institution et qu'il con- 
vient de lui déférer. Par contre les affaires pénales 
qui d'après l'article 114 de la Constitution ne peu- 
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vent être soumises au Tribunal que par la législa- 
tion fédérale sont presque toujours peu propres à 
être jugées par le jury ; ce sont des contraventions 
aux lois fédérales de police et d'adnninistration, soit 
des contraventions proprement dites qui ne sont pas 
dénature à être renvoyées aux assises fédérales (1). 

Quoiqu'il en soit de ces reproches d'inconslitu- 
tionnalités la loi de 1893 créa, comme le demandait 
le projet, une Cour pénale fédérale. 

Compétence. — La Cour pénale fédérale connait 
des causes qui ressortent de la juridiction pénale 
de la confédération et que la loi d'organisation 
judiciaire n'a pas placées dans le cercle d'action des 
assises fédérales, c'est-à-dire toutes les affaires qui 
ne rentrent pas dans Ténoncé de l'article 112 de la 
Constitution (2). 

Le conseil fédéral peut néanmoins charger de 
l'instruction et le jugement les autorités cantonales 
et dans ce cas celles-ci sont tenues de prononcer 
leurs arrêts d'après le droit pénal fédéral. 

En matière de contraventions aux lois fiscales de 
la confédération c'est au conseil fédéral quil appar- 
tient de saisir le Tribunal fédéral. 

La cour pénale fédérale se compose des trois juges 
de la cour criminelle auxquels se joignent deux 
autres membres du Tribunal fédéral. 

1. Message du conseil fédéral. Feuille fédérale 1892, t. II, 
p. 172. 

2. En un mot le Tribunal fédéral en tant que cour pénale 
fédérale constitue un tribunal correctionnel. 
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Après rarrêt de renvoi de la Chambre d'accasa- 
tioQ devant la Cour pénale' fédérale, le procureur 
général transmet Tenquète dans les trois jours au 
président du Tribunal fédéral en y joignant les 
pièces, Tarrêtet l'acte d'accusation. 

Le président de la Cour fixe alors le lieu et le 
jour des débats. 

Il avertit l'accusé qu'il a le droit de prendre un 
défenseur et sur sa demande lui en désigne un 
d'office. 

Le président peut toujours refuser l'audition des 
témoins, d'experts ou la présentation de moyens 
de preuve, s'il les juge superflus. Toutefois les par- 
ties peuvent renouveler leur demande à l'ouver- 
ture des débats, et dans ce cas c'est la Cour qui 
statue. 

Au contraire le président ou la Cour peuvent faire 
des citations d'office ou ordonner la production 
d'autres moyens de preuves. 

Le président dirige les débats. 

Après l'appel des témoins et experts on procède 
à leur interrogatoire qui au contraire de ce qui se 
passe pour les assises est^'ait parle président. 

La Cour peut prononcer d'office ou sur demande 
la suspension ou l'ajournement des débats jusqu'à 
l'administration de nouvelles preuves. 

La Cour ne peut statuer que sur les faits relevés 
par Taccusation. Mais elle n'est pas liée dans son 
appréciation juridique par l'acte d'accusation. 

Toutefois l'accusé n'est condamnable sur d'au* 
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très dispositions pénales qu'après avoir été mis en 
demeure de les discuter. 

Il en est de même lorsque des circonstances aggra^ 
vantes viennent à ôlre invoquées durant les débats. 

La Cour, d'office ou sur demande, prononce alors 
Tajournement si les circonstances nécessitent un 
délai dans l'intérêt de Taccusalion ou de la défense. 

La Cour de cassation se compose de 5 membres. 

Elle connaît : 

1® Des recours en nullité : 

a) Contre les arrêts de la GUambre d'accusation. 

b) Contre les jugements des assises fédérales et de 
la Chambre criminelle. 

c) Contre lesjugements de la Cour pénale fédérale. 
Pour : 

1" Incompétence. 

2^ Atteinte grave aux droits de la défense* 

3® Violation des formes essentielles de la procé- 
dure, lorsqu'il y a vraisemblance que cette violation 
a exercé sur le jugement une influence préjudicia- 
ble au recourant, soit à Tégard de la question de 
culpabilitéi soit en ce qui concerne l'application 
de la peine. 

4^ Violation des règles sur la composition du tri- 
bunal. 

d) Contre lesjugements des tribunaux cantonaux 
en matière d'infractions aux lois fédérales dont 
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l'application est déférée aux cantons par la loi ou 
par décision des autorités fédérales, de même que 
contre les arrêts c)e non lieu rendus en ces cas par 
Tautorité cantonale. 

2«De8 recours contre les jugements rendus par les 
tribunaux cantonaux en application de l'article 59 
de la loi fédérale sur l'état civil et le mariage. 

3* Des demandes en révison et en réhabilitation 
dans le cas où le jugement émane d'une autorité 
judiciaire fédérale (assises ou cour pénale fédé- 
rale). 

4^ Des demandes en réhabilitation lorsque la 
cause est déférée aux tribunaux cantonaux par 
décision du Conseil fédéral. 

Dans le cas où l'annulation du jugement est pro- 
noncée la Cour de cassation renvoie la cause devant 
le tribunal compétent. 

Des jugements susceptibles de cassation. — Peuvent 
faire l'objet d'un recours en cassation les jugements 
rendus au fond par les Tribunaux cantonaux pour 
infractions aux lois fédérales, et les décisions des 
autorités cantonales chargées du renvoi. 

Si la poursuite a été engagée sur la plainte du 
lésé le recours est ouvert à ce dernier. 

Le conseil fédéral peut lui-même en faire usage 
dans certains cas. 

Si le lésé s'est constitué partie civile devant le 
juge pénal et s'il doit être statué sur ses conclusions 
d'après les lois fédérales un recours civil est possi- 
ble séparément ou conjointement. 
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Le recours en cassation esl recevable contre les 
jagements en â* instance, et les jugements canto* 
naux non susceptibles de recours en réforme (appel) 
d'après la législation cantonale, et contre les refus 
de suivre de l'autorité cantonale chargée de pronon- 
cer en dernière instance sur le renvoi. 

Le recours en cassation est aussi possible pour les 
décisions d'autorités administratives cantonales.ren- 
dues en application des lois fédérales de police, qui 
d'après la législation cantonale ne peuvent être 
portées devant un tribunal. La cassation ne peut 
être demandée que pour violation des dispositions 
du droit fédéral. 

Il est en outre possible de prononcer l'annulation 
et le renvoi si le prononcé est rédigé de telle sorte 
qu'il est impossible de savoir comment la loi est 
appliquée. 

Forme et délai du recours. — Les intéressés ont 
pour recourir en cassation un délaide 10 jours. 

Le recours n'a d'effet suspensif que sur déci- 
sion conforme de la Cour de cassation. 

II est constitué par le dépôt d'une déclaration écrite 
auprès de l'autorité qui a rendu Parrèt attaqué. 

Lorsque le Conseil fédéral forme recours, celui-ci 
est déposé par le gouvernement cantonal. 

Procédure. — Dans les 10 jours de sa réception 
l'autorité cantonale saisie adresse à la Cour de cas- 
sation copie du jugement ou de la décision avec le 
dossier. Cette communication est faite même lorsque 
le recours est formé tardivement. 
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Dans les 20 jours le requérant doit déposer un 
mémoire avec conclusions motivées. Sinon, le recours 
tombe. 

La cour examine d'office si le recours est receva- 
ble et présenté dans les formes et délai voulus. 

Quand il ne paraît pas irrecevable à première 
vue, il est communiqué à la partie adverse qui peut 
y faire une réponse écrite sous 20 jours. Autrement 
il n'y a d'écriture ou de débat qu'exceptionnelle- 
ment. 

Si en même temps que le recours est introduit, 
Tannulation ou la révision est poursuivie devant 
l'autorité cantonale et cela en application de la 
législation cantonale pour des griefs dont il n'est pas 
recours devant le Tribunal fédéral, celui-ci sursoit 
jusqu'à la décision de Tinslance cantonale. 

La Cour statue seulement sur les conclusions du 
recours mais elle n'est pas liée par les moyens 
et griefs du recourant. Si le recours est admis, la 
décision ou le jugement est annulé et renvoyé devant 
Tautorilé cantonale, qui doit prendre pour base de 
son nouvel arrêt les considérants de droit de l'arrêt 
de cassation. 
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CHAPITRE V 

COMPÉTBNCB DE DROIT PUBLIC 



La compétence de droit public qui appartient au 
Tribunal fédéral résulte d'une toute autre idée que 
celle qu'il possède en matière civile ou en matière 
pénale! Dans le premier cas en effet il est appelé à 
statuer pour assurer la souveraineté législative de 
la Confédération en assurant aux lois qu'elle rend 
Tapplicalion uniforme, nécessaire pour leur effica- 
citéTDans le second cas il s'agit de sauvegarder Tin- 
tégnté de la Confédération en organisant un moyen 
de droit sûr, en vue de réprimer les crimes ou délits 
qui peuvent être commis contre elle. 

Le recours du droit public au contraire a pour 
raison d'être Texercice de certains droits que la 
'. Confédération a garantis soit aux cantons, soit aux 
l particuliers. 

En cette matière il y a en effet deux sortes d'in- 
téressés : les particuliers et les cantons. 
- A première vue il peut sembler assez exlraordi- 
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oaire que des organisations politiques, comme le 
sont les cantons, puissent être susceptibles d'avoir 
des droits. Mais il ne faut pas oublier que la Suisse 
est un état fédéral, c'est-à-dire qu'il y a là un gou- 
vernement central dont les prérogatives sont cons- 
tituées par des restrictions apportées à la souverai- 
neté des divers gouvernements particuliers dont 
l'agrégation forme la Confédération suisse. 

La situation des cantons vis-à-vis du pouvoir 
fédéral est clairement établie par l'article 3 de la 
Constitution fédérale de 1874 : c Les cantons sont 
souverains en tant que leur souveraineté n'est pas 
limitée par la Constitution fédérale et comme tels , 
ils exercent tous les droits qui ne sont pas délégués j 
au pouvoir fédéral ». 

Ainsi donc, les cantons conservent leur souverai- 
neté qui reste pleine et entière^ sauf les matières 
réservées à la Confédération « Mais vu l'état fédéral 
de la Suisse, des conflits peuvent se produire non 
seulement entre les autorités fédérales et cantona- 
les, mais aussi entre autorités cantonales, particu- 
lièrement sur les questions de souveraineté.^Aussi 
rarticle 5 de la Constitution fédérale porte^t-il 
< La Confédération garantit aux cantons leur ter^ 
riloire, leur souveraineté dans les limites fixées 
par l'article 3, leurs Constitutions^ la liberté et les 
droits du peuple, les droits constitutionnels des \ 
citoyens, ainsi que les droits et les attributions que 
le peuple a conférées aux autorités ». 

Mais à celte garantie il fallait une sanction, l'in- 
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tervention armée de la Confédération était un 
moyen trop primitif et non exempt de dangers. 

Dès les premiers pactes, nous l'avons vu, on 
s'était préoccupé de trancher pacifiquement les liti- 
ges entre cantons. Ce devait être là l'origine du Tri- 
bunal fédéral sous la forme de tribunaux d'arbi- 
tres. 

La Révolution française avec son système unitaire 
ne comptait pas sur les cantons, et n'avait pas à 
s'occuper de sauvegarder leurs droits. Au contraire, 
comme nous l'avons déjà dit, l'acte de médiation 
avait eu à envisager la possibilité de conflits entre 
autorités cantonales ou entre celles-ci et autorités 
fédérales et en avait chargé la diète ou le landam- 
man. Mais ce système disparut en 1815 et ce ne 
fut que plus d'un quart de siècle plus tard qu'une 
procédure fut établie pour assurer une sanction 
efficace aux droits des cantons. 

La constitution de 1848 en effet, comme celle de 
1874, donnait sa garantie à ces droits des can- 
tons. 

Mais à cette époque on répugnait à s'engager 
dans la voie de la compétence judiciaire. On peut 
dire que c'est la force des choses bien plutôt que la 
conception suisse qui a amené à saisir le Tribunal 
fédéral des questions de droit public. 

Quoiqu'il en soit en 1848 les idées n'étaient j3as 
encore assez mûres pour saisir le nouveau Tribunal 
fédéral desconstitutionsde droit public entre les can- 
tons. D'autre part on considérait avec raison que la 
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procédure suivie depuis 181o était fort défectueuse. 

Aussi fut-on amené à reprendre à peu près pure- 
ment et simplement le système qu'avait inauguré 
Tacte de médiation, et donna-t-on compétence aux 
autorités politiques pour toutes les contestations de 
droit public entre cantons. 

L'article 101 alinéa 1 de la Constitution de 1848 
disposant la compétence du Tribunal fédéral, en 
exceptait implicitement les affaires de droit public 
entre cantons. ^-— - 

Art. 101. Gomme Cour de justice civile le Tribunal 
fédéral connaît : 

1* Des différends entre cantons, pour autant qu'ils 
ne touchent pas à un droit public. 

Du reste même dans ce cas, la compétence du 
Tribunal fédéral était fort restreinte, puisqu'il né 
devait connaître des questions visées par Tarti- 
cle 101 que sur renvoi du Conseil fédéral. 

Pour faire respecter leurs droits les cantons 
devaient donc s'adresser aux autorités politiques 
lorsqu'il s'agissait de questions de droit public. 
Mais un tel système qui présentait déjà de sérieux 
inconvénients quand le recours était formé par un 
particulier, en avait de bien plus grands dans une 
affaire entre cantons. Dans un pareil cas un juge- 
ment, rendu d'après des motifs politiques était 
toujours à craindre, d'autant plus que des rivalités 
ardentes peuvent existerentre cantons. Donc aucune 
garantie d'impartialité. Il n'y en avait pas plus lors« 
que le différend était né entre autorité fédérale et 
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cantonale, le pouvoir compétent étant alors juge et 
partie. 

C'est pourquoi dès 1870 la tendance se manifesta* 
t-elle à remettre le jugement des contestations de 
droit public entre cantons au Tribunal fédéral. 

Celte nouvelle conception trouva sa réalisation 
I dans l'article 113 de la Constitution de 1874 : « Le 
' Tribunal fédéral connaft en outre : 

r Des conflits de compétence entre les autorités 
fédérales d'une part, et les autorités cantonales 
d'autre part ; 

2® Des différends entre cantons, lorsque ces diffé- 
rends sont du domaine du droit public. 

Mais il ne faut pas oublier non plus que la Suisse 
est une démocratie. Il en résulte que le peuple étant 
souverain s'est réservé l'exercice de certains droits. 
Or s'il n'avait aucun mo^en de les faire respecter, 
la garantie inscrite dans la Constitution serait illu- 
soire.fll a donc fallu créer une voie qui donne à cha- 
f que ciloyen la possibilité de faire respecter son 
\ droit, par ses mandataires. La sanction d'une viola- 
tion en cette matière est un recours au Tribunal 
fédéral. 

Cette idée de lui déférer les questions de viola- 
tion de droits garantis ne s'est cependant fait jour 
en Suisse qu'assez tard, et ce n'est pas sans hésita- 
tion qu'on s'y est décidé. 

Bien entendu jusqu'à la Révolution française il 
n'a pas été question de sanctionner les droits du 
citoyen puisque Tidée qu'un particulier peut avoir 
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des droits vis-à-vis de TEtat ne date que du 
xviii® siècle. 

Avant 1798 on ne trouve donc rien en Suisse qui 
ressemble à un recours de droit public. Les parti- 
culiers n'avaient qu'un moyen pour que leurs droits 
soient garantis efficacement, c'était que leur canton 
prit l'affaire en main et agit pour eux contre le 
canton qui les avait méconnus. Alors la contestation \ 
se transformait en un différend entre JEtats. — 

Mais lors de la Révolution française Tidée des 
droits individuels avait été assez forte pour amener 
les Conventionnels à faire une déclaration des 
droits de Thomme et du citoyen. C'est pourquoi 
quand sous Tinfluence française, la République 
helvétique fut créée, on procéda à une codification 
des garanties constitutionnelles. 

Cependant le Tribunal suprême de la Constitution 
de 1798 n'avait aucune connaissance de la violation 
des droits constitutionnels. 

Pour trouver une sanction à ceux-ci il faut aller 
jusqu'au projet du 27 février 4802 qui n'entra 
jamais en vigueur. En son article 61 il portait en 
effet que : « toutes les plaintes contre des fonction- 
naires établis par le gouvernement central, soit 
pour abus d'autorité, soit pour injustice commise, 
peuvent être également portées par voie d'appel 
devant le Tribunal suprême i. Et l'article 62 ajou- 
tait : c De même toute plainte relative à un déni 
de justice ou d'autorité de la part d'un juge quel-- 
conque pourra être portée au Tribunal suprême ». 
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La Constitution du 20 mai 1802 adopta en partie 
ce système, et son article 76 disposait : « Le Tribu- 
nal suprême prononce en dernier ressort sur les 
prévarications des agents de l'administration géné- 
rale après que la poursuite en a été autorisée par 
le Sénat, ainsi que sur les délits commis par les 
juges civils et criminels dans Texercicc de leurs 
fonctions ». 

L'acte de médiation, tout en maintenant la garan- 
tie des droits constitutionnels, chargeait les tribu- 
naux cantonaux d'en assurer la sanction. 

Avec l'acte de 1815 on revenait à l'ancienne con- 
fédération, il n'est donc plus question de droits 
individuels. 

La pensée de garantir efficacement ceux-ci ne se 
fit jour qu'avec la Constitution de 1848. Mais 
encore à celte époque le recours du droit public 
était bien imparfait, puisqu'au lieu de s'adres- 
ser à Tautorité judiciaire, c'était aux autorités 
politiques fédérales qu'était remis le soin de 
sanctionner les garanties constitutionnelles. Sans 
doute le Tribunal fédéral pouvait connaître du 
recours pour violation de droits garantis, mais 
seulement sur renvoi de l'Assemblée fédérale, 
comme il résulte de Tarlicle 105 de la Constitution 
fédérale : c Le Tribunal fédéral connaît de plus de 
la violation des droits garantis par la présente 
constitution, lorsque les plaintes à ce sujet sont 
renvoyées devant lui par l'Assemblée fédérale ». 

Le résultat de cette disposition fut que de 1848 
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à 1874 il u'y eut qu'un renvoi au Tribunal 
fédéral. 

C'est que, d'abord la longueur de l'instance et 
les frais étaient très grands puisque sous le régime 
de la Constitution de 1848 le Tribunal fédéral n'était 
pas permanent. 

Ensuite la question du renvoi exigeait un débat 
si complet que le recours par cette occasion était 
jugé au fond et rendait inutile un renvoi qui ne 
devait plus constituer qu'un double emploi. 

Mais les effets d'une telle organisation étaient 
très défectueux. Investir des autorités politiques de 
jugements sur recours pour violation de droits 
garantis, c'était s'adresser à des autorités juges et 
parties, qui comme lorsqu'il s'agissait de questions 
intéressant les cantons, se laissaient dominer par 
des considérations politiques étrangères au débat 
et qui de plus n'avaient pas les connaissances 
nécessaires pour juger en tout état de cause. 

Aussi à mesure que le recours de droit public 
devint d'un usage plus constant, le besoin se fit-il 
sentir de modifier sa procédure. -^ 

La Constitution de 1874 est venue réaliser cette 
transformation en disposant : « Le Tribunal fédéral 
connaît : 

3® Des réclamations pour violation de droite cons- 
titutionnels des citoyens ainsi que des réclamations 
des particuliers~^ôûr violations de concordats ou 
de traites. )> 

Mais l'une des caractéristiques du recours du 

Rauline 8 
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droit public suisse est qu'on cette matière rautorité 
judiciaire n'est pas seule compétente. /Certaines 
questions sont en effet réservées aux autorités poli- 
tiques, ainsi qu'il résulte de la Constitution fédé- 
rale de 1874 qui en son article 113 ajoute : t sont 
réservées les contestations administratives à déter- 
miner par la législation fédérale. 

Cette compétence des autorités politiques dérive 
de deux idées différentes. 

D'une part elles connaissent de certains actes par 
suite de la condition de leurs auteurs. 

D'autre part elles sont appelées à statuer sur 
certaines questions à raison de4«ur nature. 

En premier lieu sont soustraits à la connaissance 
du Tribunal fédéral tous les recours, nés d'un^acle, 
accompli par un fonctionnaire ou une autorité fédé- 
rale. Seule l'Assemblée fédérale a compétence pour 
statuer. 

La raison d'une telle disposition est peut-être 
qu'un acte de cette nature implique une question 
d'opportunité qu'il faut évaluer. Or comme nous le 
verrons plus loin à propos des droits constitution- 
nels, c'est une idée dominante en Suisse, que les 
affaires dont le jugement peut entraîner une appré- 
ciation de la sorte doivent appartenir à la compé- 
tence des autorités politiques. Cette pensée pro- 
vient de la crainte de voir l'autorité judiciaire 
fédérale pénétrer sur le terrain politique, ce qu'on 
redoute pour son impartialité. 

Par conséquent aucun recours pour violation d'un 
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droit garanti ne peut êlre porté devant le Tribunal 
fédérai du moment que cette violation provient du 
fait d'un fonctionnaire fédéral. 

En second lieu la législation fédérale a réservé 
un certain nombre d'affaires au Conseil fédéral à 
cause de leur nature . Celui-ci en effet a compé- 
tence en divers cas pour statuer sur les recours en 
violation de droits garantis, soit par la Constitution 
fédérale, soit par la législation fédérale. La compé- 
tence de Tautori té politique, lorsqu'il ne s'agit pas 
d'actes de fonctionnaires fédéraux, n*est donc plus 
exclusive de toute autre compétence, mais on lui 
a réservé seulement quelques matières; lorsqu'elles 
sont visées, alors seule elle peut statuer. 

L'idée dominante de ce partage de compétence 
entre le Conseil fédéral et le Tribunal fédéral qui 
est l'autorité compétente en ce qui concerne la 
garantie des droits constitutionnels est, qu'une 
autorité judiciaire ne doit connaître que de ceux de 
ces droits dont la portée est suffisamment déter- 
minée pour que les contestations qui s'y rattachent J 
puissent constituer des différends d'ordre j uridique. _ 

Le Message du ConseiTlScféral du 5 juin 1892 a 
nettement mis en lumière ce point de vue de la 
question. « Il y a lieu évidemment, dit-il, de ne ren- 
voyer au Tribunal fédéral comme Cour de droit 
public, que des contestations juridiques, ainsi que ] 
celles dans lesquelles les considérations tirées du 
droit sont pr édoniinantes, en opposition à celles 
dont la solution est déterminée par des motifs 
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politiques ou par des raisons d'opportunité. Mais 
ce serait envisager les choses à un point de vue 
trop étroit et méconnaître la mission d'une Cour de 
droit public que de ne vouloir lui déférer que les 
questions ou le droit public et constitutionnel 
touche au droit civil ou au droit pénal, c'est-à-dire à 
celles-là seulement à l'occasion desquelles on allè- 
gue que l'Ëtal a porté atteinte aux droits privés d'une 
personne garantis par la loi ou la Constitution, ou 
dans lesquelles il s'agit d'organisation judiciaire, 
de procédure, ou de droit pénal matériel. (il faut 
laisser au Tribunal fédéral toutes les contestations 
où le droit public, le droit privé et le droit pénal 
sont enjeu « ou dont la solution dépend essentiel- 
lement de considérations juridiques » (1). 

Or pour qu'une violation d'un droit garanti 
puisse constituer une contestation d'ordre juridi- 
que, il faut que ce droit garanti soit suffisapiufial 
\ d étermin é dans ses applications pour que les con- 
séquences puissent facilement en être déduites. 

c Le jugement de semblables contestations par 
un Tribunal suppose que les droits dont il s'agit 
sont déterminés ou circonscrits d'une manière assez 
claire et assez précise par la Constitution ou par la 
loi, pour qu'il suffise au juge de recourir à la logi- 
que lorsqu'il voudra tirer des conséquences de ces 
droits, dont la portée et la substance seront d'ail- 

i. Message. Feuille fédérale. 1892, II, p. 189. 
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leurs fixées en général par le lexte même de la 
Constitution et de la loi ». 

Mais au contraire si le droit n'est pas déterminé 
de telle sorte qu'une notion précise de droit puisse 
s'en dégager ; si, pour arrivera ce résultat, il fautse 
mettre à la place du législateur afin de tirer toutes 
les conséquences du texte, en pareil cas le message 
préfère voir le législateur se charger de le faire. 

« Cependant lorsque Tapplication d'une disposi* 
tion constitutionnelle ne peut avoir lieu qu'en com- , 
plétant l'œuvre du législateur, il vaut mieux en . 
charger celui-ci du moins en dernière instance, 
aussi longtemps que l'exécution de tel principe de 
la Charte est arrêtée non pas par des scrupules 
constitutionnels, mais par des considérations politi- 
tiques ». 

« Une pareille mission ne sera ni ne pourra 
jamais être celle d'une Cour de droit public » (1) — 

Ainsi la liberté du commerce et de l'industrie - - 
constitue une donnée économique et non juridique, 
elle ne fournit une notion de droit; que si elle est 
consacrée par un texte légal. (Mais dans l'intérêt 
général des restrictions peuvent y être apportées 
qui sont de la compétence non de l'autorité judi- 
ciaire, mais bien des autorités administratives ou 
du législateur. Partant de ce point de vue le mes- 
sage du 5 juin 1892 et à sa suite la loi du 22 mars 
1893 ont refusé compétence au Tribunal fédéral en 

i. Message. Feuille fédérale. 1892, II, p. 195. 
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matière de liberté du commerce et de l'industrie. 

« Il est évident que la question de savoir quelles 
sont les restrictions exigées par Tintérèt public ne 
saurait être placée dans la compétence d'une auto- 
rité judiciaire, mais bien dans celles des autorités 
administratives et du législateur. Ces restrictions 
ont, au reste, été déterminées par des lois d'exécu- 
tion et dans la plupart des recours qui ont trait à 
la liberté du commerce et de l'industrie, il s'agit 
presque toujours de rechercher si les lois canto- 
nales (sur le colportage, la profession d'aubergiste, 
les agences de poursuites et de change, l'exercice 
du barreau, la profession de pharmacien, les impôts 
sur l'industrie, etc.) sont conciliables avec la Cons- 
titution fédérale (t). 

% En exécution de ce principe que le Tribunal fédé- 
ral ne doit pas connaître des contestations dans les- 
quelles interviennent des motifs politiques ou des 
raisons d'opportunité, la loi d'organisation judi- 
ciaire du 22 mars 1893, en son article 189, a attribué 
compétence au Conseil fédéral en ce qui concerne 
les recours pour application des dispositions sui- 
vantes de la Constitution fédérale : 

1® Article 48, alinéa 3, concernant la gratuité de 
l'équipement du soldat. 

â"" Article 27, alinéa 3, concernant les écoles pri- 
maires publiques des cantons. 

3^ Article 31, concernant la liberté du commerce 
et de l'industrie. 

i. Message. Feuille fédérale. 1892 JI, p. 195. 
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4* Article 51, concernant rintercJiclion de Tordre 
des Jésuites. 

5® Article 53, alinéa 2, concernant l'état civil dans 
la mesure où la loi défère au Conseil fédéral la * 
compétence en _ces tnatières. '' " 

6* Article 53 alinéa 1 concernant le droit de dis- 
poser des lieux^e sépulture. 

À ces affaires se réduit la connaissance du Conseil 
fédéral au sujet du recours pour violation de droits 
constitutionnels. 

La loi du 22 mars 1893 a notablement diminué la 
compétence des autorités executives sur ces ques- 
tions. En effet sous le régime de la loi du 27 juin 
1874, le Conseil fédéral connaissait en outre des 
litiges relatifs aux droits des suisses établis, et des 
affaires se rapportant à la liberté de conscience 
et de croyance et au libre exercice des cultes, qui 
appartiennent aujourd'hui au Tribunal fédéral. 

Mais si à ce point de vue la loi de 1893 a restreint 
les droits du Conseil fédéral en revanche elle a 
étendu sa compétence en d'autres matières. 

A teneur de son article 189 alinéa 2. « Le Con- 
seil fédéral ou l'Assemblée fédérale statueront sur 
les recours concernant l'application des lois cons- 
titutionnelles fédérales pour autant que ces lois 
elles-mêmes ou la présente loi n'en disposent pas 
autrement )>. 

Par lois constitutionnelles, il faut entendre les 
lois que la Constitution a prévues, soit dans sonarti- 
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cle 64, soit dans d'aulres, et que la Confédération 
est chargée d'établir. 

Ce sont en somme les lois qui rentrent dans le 
pouvoir législatif à elle reconnu par les cantons 
confédérés. 

Sous le régime de la loi de 1874, la connaissance 
en matière d'application de ces lois, sauf en cas de 
disposition contraire, appartenait au Tribunal fédé- 
ral en exécution de l'article 113 in fine de la Cons- 
titution fédérale qui disposait < sont réservées les 
contestations administratives à déterminer par la 
législation fédérale t. 

Depuis 1893 le principe est interverti, la com« 
pétence réglementaire appartient au Conseil fédéral, 
et non plus au Tribunal fédéral en ce qui con- 
cerne l'application des lois constitutionnelles à moins 
que des dispositions spéciales n'en décident autre- 
ment. 

La raison de ce changement est que la plupart 
des lois promulguées en vertu de la Constitution 
touchent à des matières administratives, et que 
par suite il a semblé préférable d'attribuer régle- 
mentairement connaissance de leur application aux 
autorités chargées de la surveillance de celle-ci. 

En vertu de cet article 189 alinéa 2 de la loi de 
1893, le Conseil fédéral est compétent notamment 
pour statuer sur les recours formés pour violation 
des lois fédérales suivantes : 

Loi fédérale du 3 juillet 1875 sur les poids et 
mesures. 
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Loi fédérale du 22 mars 1877 concomant le tra- 
vail des fabriques. 

Loi fédérale du 19 décembre 1877 et 21 décembre 
1888 sur l'exercice des professions de médecin, phar- 
macien et vétérinaire dans la Confédération. 

Loi fédérale du 24 mars 1876 et 11 juillet 1897 
sur la surveillance des forêts. 

Loi fédérale du 9 mars 1881 sur rémission et le 
remboursement des billets de banque. 

Loi fédérale du 25 juin 1885 sur la surveillance 
des entreprises privées en matière d'assurance. 

Loi fédérale du 1®^ juillet 1886 concernant les 
mesures à prendre contre les épizooties et les épi- 
démies. 

Loi fédérale du 23 décembre 1886 sur le monopole 
de Talcool. 

Loi fédérale du 22 mars 1888 sur les opérations 
des agences d*émigration. 

Loi fédérale du 21 décembre 1888 sur la pèche. 

Loi fédérale du 17 septembre 1875 sur la chasse 
et la pèche. 

Cependant à cette règle de la compétence du Con- 
seil fédéral en ce qui concerne les lois constitution- 
nelles une restriction a été apportée. L'alinéa 3 de 
l'article 189 dispose : t Les questions de for (forum 
m) demeurent cependant soumises à la juridiction 
du Tribunal fédéral ». 

Outre lapplication de ces lois constitutionnelles, 
le Conseil fédéral connaît des recours formés au 
sujet des droits de vote et des élections ou votations 



Digitized by LjOOQIC 



— 122 — 

cantonales. Cela en vertu do l'article 189 alinéa 3 de 
la loi de 1893 : <( Sonl de plus soumis à la décision du 
Conseil fédéral et de l'Assemblée fédérale les recours 
concernant le droit de vote des citoyens et ceux 
ayant trait aux élections et votalions cantonales, ces 
recours devant être examinés d'après l'ensemble 
des dispositions de la Constitution cantonale et du 
droit fédéral régissant la matière ». 

Enfin toujours à teneur du même article 189, le 
Conseil fédéral et l'Assemblée fédérale sont compé- 
tents encore en matière de contestations ayant 
trait aux traités étrangers pour au tant qu'ils concer- 
nent le commerce, les péages, patentes, libre circu- 
lation, établissement, et affranchissement de la taxe 
militaire. 

« Comme il s'agira souvent ici de prévenir ou 
d'aplanir les difficultés avec l'étranger et que par 
conséquent il faudra faire entrer en ligne de compte 
des conséquences politiques il nous a paru prudent 
de tracer ici à la compétence du Tribunal fédéral 
des limites plus restreintes que dans le domaine 
des questions inlercan tonales (1) ». 

Par suite de ce partage de compétence entre le 
Conseil fédéral et le Tribunal fédéral, celui-ci est 
compétent en application de l'article 113 de la Cons- 
titution fédérale et en vertu de l'article 175 de la loi 
d'organisation judiciaire du 22 mars 1893 sur les 
questions suivantes : 

1. Feuille fédérale. 1892,11, p. 204. Message du Conseil 
fédéral citant le Message du 23 mai 1874. 
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Article 175. Le Tribunal fédéral connaît : 

1* Des conflits de compétence entre autorités 
cantonales et fédérales. 

2" Des différends entre cantons. 

3^ Des réclamations pour violation des droits 
constitutionnels des citoyens. Cela sous réserve des 
exceptions énuinérées à l'article 189 (c'est-à-dire 
des affaires rentrant dans la compétence du Con- 
seil fédéral). 

De plus d'après l'article 179 le Tribunal fédéral 
connaît en outre : 

«Des contestations entre la Confédération et les 
cantons en matière fiscale, quand il est saisi par 
l'une des parties ». 

Et d'après l'article 180 : 

c Des contestations relativement à la validité 
d'une renonciation à la nationalité suisse (Loi fédé- 
raie du 21 décembre 1883, article 5) ». 

« Des contestations concernant l'application de 
la loi fédérale sur les rapports de droit civil des 
citoyens établis ou en séjour » (Loi fédérale du 
25 juin 1891). 

Enfin en dernier lieu le Tribunal fédéral connaît 
encore : « Des oppositions aux demandes d'ex^tra- 
dition formées parles Etats étrangers (article 181) ». 

Mais sa faculté d'appréciation est constitution- 
nellement limitée, la Constitution fédérale en son 
article 113 cité par l'article 175 de la loi de 1893, 
portant en effet. « Dans tous les cas prémentionnés 
le Tribunal fédéral appliquera les lois votées par 
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TAssembléfe fédérale, et les arrêtés de cette Assem- 
blée qui ont une portée générale. (Il se conformera 
[ également aux traitSs que TAssemblée fédérale aura 
V ratifié)». 

C'est donc l'impossibilité de juger la constitu- 
tionnalité des lois fédérales comme cela se peut 
pour la Cour Suprême des Etats-Unis. 

Tel est le partage de compétence fait entre le 
Conseil fédéral et le Tribunal fédéral par la loi du 
22 mars 1893. 

Quoiqu'il soit plus rationnel que celui de 1874 il 
n*est pas exempt d'inconvénients. 

D'abord si, en vertu des principes exposés dans le 
Message du Conseil fédéral, tout droit qui peut 
entraîner une appréciation de l'opportunité des res- 
trictions à lui apportées ou des motifs politiques qui 
les ont dictées, ne doit pas être déféré au Tribunal 
fédéral ; il semble qu'il y aurait eu plus de raisons 
à réserver au Conseil fédéral la connaissance du 
l ' recours en matière de liberté de conscience et des 
cultes, plutôt que de celui pour violation de la 
liberté du commerce et de l'industrie. iLes raisons 
d'opportunité ou politiques sont autrement impor- 
tantes dans le premier cas que dans le second. 

D'autre part quelles que soient ces raisons il n'y 
a réellement aucune nécessité pour faire un partage 
de compétence. 

Du moment qu'un droit est garanti il doit avoir 
la même sanction qu'un autre, il n'y a pas de dis- 
tinction à faire entre eux. Pour le particulier inté» 
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ressé, ils onl tous la même valeur, sinon pratique- 
ment du moins théoriquement, et toute particulari- 
sation pour tel ou tel est essentiellement arbitraire. 

11 est vrai que la préoccupation dominante dans 
la délimitation des compétences entre l'autorité exe- 
cutive et l'autorité judiciaire a été le sentiment très 
louable, du reste, de préserver cette dernière des 
atteintes de la politique, ainsi qu'il résulte plus par- 
ticulièrement du Message du Conseil fédéral de 1874. 

Mais avec un tel point de vue on s'écarte absolu- 
ment de la raison d'être d'une cour de droit public ; 
il ne s'agit pas de sauvegarder l'intégrité de l'auto- 
rité judiciaire vis-à-vis de la politique, mais bien 
d'assurer aux citoyens une sanction à la garantie de 
leurs droits. Or il est porté atteinte à cette sanction 
quand sous prétexte que tel droit est restreint par 1 
suite de raisons politiques, les recours au sujet de j 
sa violation sont donnés à une autorité politique. 11 
est évident que celle-ci ne pourra juger avec la 
même impartialité qu'un Tribunal ou du moins 
s'inspirera d'autres motifs.f Le résultat en est que 
ce droit constitutionnel jouit d'une moins grande 
garantie que d'autres, ce qui est absolument con- 
traire à l'intérêt du particulier qui doit être assuré 
de trouver la même sanction pour Texercice de tous 
les droits qui lui sont réservés. 

ConfliUi de compétence. 

L'article 175 de la loi d'organisation judiciaire du 
22 mars 1893 ne prévoit que les conflits entre auto- 
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rites fédérales et cantonales. Cependant ils peuvent 
aussi être soulevés entre autorités fédérales. 

Conflits entre autorités fédérales. — Us peuvent 
avoir lieu particulièrement entre le Conseil fédéral 
et le Tribunal fédéral, qui sont l'un et l'autre revê- 
tus d'une compétence judiciaire. L'Assemblée fédé- 
rale ne constitue en effet qu'une instance d'appel 
contre les décisions du Conseil fédéral. 

Aujourd'hui, depuis la loi de 1893, les cas de con- 
flit entre le Conseil fédéral et le Tribunal fédéral 
semblent devoir être plus rares qu'autrefois. Cette 
loi ayant mieux délimité que celle de 1874 le champ 
de compétence de chacune de ces autorités. 

Pour qu'un conflit puisse être soulevé, il faut qu'il 
s'agisse d'une affaire dont le Conseil fédéral juge 
qu'il doit être saisi, et, au sujet de laquelle le Tri- 
bunal fédéral émette la même prétention. Par con- 
séquent les affaires susceptibles de soulever un 
conflit sont peu nombreuses. Mais avec la loi de 
1874 il y avait parfois pour le même droit un par- 
tage de compétence. Un empiétement de compé- 
tence était donc possible sous ce régime. 

La loi de 1893, ayant fait une délimitation plus 
rigoureuse entre les droits garantis ressortissant du 
Conseil fédéral et ceux appartenant au Tribunal 
fédéral, un conflit de œmpétence entre eux doit être 
plus rare. 

Ce conflit peut avoir lieu aussi bien négativement 
si les deux autorités se refusaient à statuer sur un 
objet, prétendant qu'elles sont incompétentes pour 



Digitized by LjOOQIC 



— 127 — 

le faire, que positivemfnl. Lorsqu'une question de 
compétence est soulevée entre les autorités judi- 
ciaires de la Confédération, c'est à TÂssembiée fédé- 
rale à décider qui du Conseil fédéral ou du Tribu- 
nal fédéral doit statuer. Elle remplit donc en Suisse 
le rôle de notre Tribunal des conflits. 

Mais en cette matière l'Assemblée fédérale n*a 
qu'à rechercher si Taffaire, cause du conflit, consti- 
tue un différend qui rentre ou non dans la compé- 
tence du Conseil fédéral. En agissant autrement en 
Youlant examiner l'affaire en elle-même elle 
empiéterait sur le domaine judiciaire. 

Cette question de compétence peut non seulement 
être soulevée par les autorités, mais aussi par les 
parties en cause. Deux cas peuvent alors se pro- 
duire. 

Le Conseil fédéral s'estime compétent, et le Tri- 
bunal fédéral ne s'oppose pas à cette attribution. 
La seule autorité qui puisse obliger le Tribunal 
fédéral à se saisir, est l'Assemblée fédérale, qui par 
suite est appelée à trancher la question de compé- 
tence. 

Si au contraire le Conseil fédéral ne s'y opposant 
pas, le Tribunal fédéral juge de son droit de statuer, 
comme il n'y a pas lieu éventuellement à lui attri- 
buer compétence, et que le conflit n'est pas soulevé 
par le Conseil fédéral, la question ne peut être portée 
à l'Assemblée fédérale, mais c'est le Tribunal qui 
tranche définitivement. 

Da reste pour éviter autant que possible qu'un 
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conflit puisse naître, Tarticle 194 de la loi d'organî« 
sation judiciaire du 22 mars 1893 a disposé que dans 
le cas où le Tribunal fédéral et le Conseil fédéral 
seraient simultanément saisis, et que Tune de ces 
autorités concevrait quelques doutes sur sa compé- 
tence, il y aurait lieu à un échange de vue entre 
elles. 

Confliti de compètenoe entre autorités fédérales et 
autorités cantonales. 

Ce conflit a lieu lorsque Tune d'entre elles a sta- 
tué sur un objet et que la décision ainsi prise est 
considérée par l'aulre comme constituant un empié- 
tement sur sa phëre de compétence. Un tel cas peut 
se produire non seulement en matière de pouvoir 
judiciaire, mais aussi parfois sur des questions de 
souveraineté comme par ei^emple le droit de légi- 
férer sur une question. 

Telle est la cause du conflit soulevé en novem- 
bre 1848 entre le Conseil national et le gouverne- 
ment de Fribourg au sujet des droits électoraux. 

Le grand conseil fribourgeois avait décidé que 
seuls pourraient prendre part aux élections du Con- 
seil National les Suisses qui avaient prêté serment 
à la nouvelle Constitution fédérale et cantonale. 

Le Conseil national cassates élections ainsi faites, 
pour la raison qu'un canton ne pouvait ajouter au 
droit de vote des conditions autres que celles éta- 
blies par la Constitution fédérale. 

Le Gouvernement de Fribourg vit là un empiète- 
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ment sur son pouvoir de légiférer et souleva le 
conflit devant TAssemblée fédérale. Celle-ci donna 
gain de cause au canton, et cassa la décision du 
Conseil national. A celte époque, en effet, c'est-à- 
dire sous le régime de la Constitution de 1848, 
c'était à Tautorité politique qu'il appartenait de 
trancher les questions de compétence. Le Tribunal 
fédéral ne pouvait connaître que les difl^érends de 
nature civile entre cantons, et seulement sur ren- 
voi de l'Assemblée fédérale. 

En 1900 un conflit fut soulevé par Tadministra- 
tion des douanes fédérales contre les autorités du 
canton de Genève. 

Une amende ayant été prononcée pour omission 
des formalités, nécessaires pour la réimportation 
d'une voiture en franchise, et le paiement n'en ayant 
pas été effectué, l'administration des douanes requit 
de l'office des poursuites de Genève un amende- 
ment de payer. L'intéressé fit oppositicm à ce 
commandement ; l'administration s'adressa alors 
au Tribunal de première instance de Genève pour 
obtenir mainlevée de l'opposition. Le Tribunal s'y 
refusa. Le conflit fut alors soulevé sur cette raison 
que les amendes d'ordre prononcées par l'admi- 
nistration des douanes fédérales devait avoir la 
même force exécutoire que les jugements can- 
tonaux. 

Le Tribunal fédéral, tout en donnant tort aux 
autorités Genevoises, déclara qu'il n'y avait pas 
conflit, mais simplement une question d'interpréta- 

Rauline 9 
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tioD de la loi péaale qu'avail mal iolerprélé le Tribu- 
nal de première instance. Celui-ci ayant considéré 
que le prononcé de l'amende ne constituait pas un 
acte exécutoire autorisant le créancier à demander 
mainlevée de Topposilion, tandis que la loi décidait 
que les arrêts et décisions des autorités cantonales 
équivalaient aux jugements et par suite qu'il devait 
en être de même pour les décisions d'autorités 
fédérales (1). 

Dans le cas où le conflit de compétence aurait lieu 
entre une autorité cantonale et le Tribunal fédéral 
ce serait celui-ci qui en déciderait. 

A teneur de Tarlicle 179 de la loi de 1893, le 
Tribunal fédéral est de plus compétent en ce qui 
concerne les contestations entre la Confédération 
et les cantons en matière fiscale, mais pour cela il 
faut qu'il soit saisi par Tune des parties. En cette 
matière il n'est donc pas compétent de plein droit. 

LlUflreii entre cantons. 

C'est là un résultat du fédéralisme suisse. 

Chaque canton conservant sa souveraineté, un 
empiétement mutuel était à craindre. Dès l'origine 
de la Confédération on s'en était rendu compte, 
puisque pour éviter l'emploi des armes on créa les 
tribunaux d'arbitre, premier embryon du Tribunal 
fédéral. Cependant ce n'est que depuis 1874 que 
celui-ci connaît de cette sorte de différends à 

1. Arrêts. XXIV, 80. 
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teneur de l'article H3 de la Constitution fédérale. 

Le projet de 1832 avait bien prévu le renvoi au 
Tribunal fédéral par la DiètQ, mais la Constitution 
de 1848 attribua compétence en ces affaires aux 
autorités politiques c'esl-à*dire au Conseil fédéral, 
avec appel à TAssemblée fédérale. 

Au contraire depuis 1874 c'est le Tribunal fédéral 
qui est l'autorité compétente pour trancher les 
litiges qui peuvent s'élever entre les cantons. 
. Toutefois le Tribunal fédéral ne peut se saisir 
d'office ; il faut que l'un des intéressés s'adresse à 
lui. Le Gouvernement fédéral ne pourrait pas non 
plus dans Tintérétde la Confédération le saisir sans 
le consentement des parties. 

L'article 177 de la loi d'organisation judiciaire 
du 22 mars 1893 a cité un certain nombre de matiè- 
res qui pouvaient entraîner un conflit entre cantons. 
Ce sont : les rectifications de frontièroi les con- 
flits de compétence entre les autorités de divers 
cantons, les différends qui peuvent surgir en ce qui 
concerne l'application des conventions intercan- 
tonales pour autant qu'il n'y a pas atteinte aux droits 
des particuliers. 

On peut citer aussi comme pouvant faire l'objet 
d'un recours de droit public de la part d'un canton 
les contestations en matière de tutelle, d'assistance 
et de rapatriement des vagabonds, de droits d'im- 
position, de police, de droits régaliens sur les eaux 
publiques, de faillites, de rapports de droits civils. 

On peut encore faire rentrer dans cette catégorie 
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les recours formés par les cantons pour refus d'ex- 
tradition des criminels. 

Tout différend entre cantons peut être porté 
devant le Tribunal fédéral à toute époque, la loi les 
exceptant du délai de rigueur. 

Recours da droit publie poar violation des droits flrarantls 
par la Constltatlon fédérale 

La Constitution fédérale a garanti aux Suisses 
un certain nombre de droits dont les uns, nous 
Tavons déjà dit, sont de la compétence du Conseil 
fédéral, les autres de celle du Tribunal fédéral. 

Une énumération complète de ces derniers serait 
trop longue nous nous contenterons d'en citer quel- 
ques-uns. 

Le premier et le plus important est celui 
énoncé dans rarlicle4de la Constitution fédérale. 

Egalité des Suisses devant la loi et abolition des 
privilèges. — Article 4. c Tous les Suisses sont 
égaux devant la loi. 

< [1 n'y a en Suisse ni sujets, ni privilèges, de 
lieu de naissance, de personnes, ou de familles ». 

Tout individu qui est l'objet d'un traitement spé- 
cial peut se basant sur cet article introduire un 
recours de droit public. 

C'est ainsi que si la loi assure aux individus en 
matière judiciaire deux instances, il y a là un droit 
garanti dont la violation peut faire Tobjet d'un 
recours. « Le Tribunal fédéral a déjà reconnu à 
diverses reprises que le droit du justiciable de 
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faire juger sa cause en deux instances, lorsque la loi 
en prévoit deux est un droit essentiel dont la vio- 
lation implique une atteinte au principe de l'égalité 
devant la loi, inscrit à l'article 4 de la Constitution 
fédérale » (1). 

Toutefois le Tribunal fédéral ne considère qu'il y 
a violation de l'article 4 de la Constitution fédérale 
que si les personnes de même catégorie sont traitées 
de façon différente (2). Dans le cas contraire il ne 
peut y avoir lieu à recours. 

C'est à cet article que se rattachent aussi les ques- 
tions de déni de justice. Voici comment la jurispru- 
dence suisse définit le déni de justice : « La décision 
par laquelle une autorité cantonale (judiciaire ou 
administrative) non seulement refuse d'exercer un 
acte de sa compétence après en avoir été requise dans 
les formes légales, mais encore lorsqu'en exerçant 
ses fonctions elle prive un citoyen d'un droit ou d'une 
faculté dont la loi lui accorde le bénéfice ou lors- 
qu'elle porte atteinte à son droit en refusant d'une 
manière arbitraire d'appliquer des dispositions 
légales claires et précises >. 

De même le fait d'une interprétation arbitraire 
entraînant une fausse application de la loi (3), ou 
le refus d'entendre une partie constitue un déni de 
justice (4). 

i. Arrêts, XXVII, 140. 

2. Ibidem, VI, 336 

3. Ibidem, IX, 411. 

4. Ibidem, XVI, 624. 
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Garantie des droits du peuple et des citoyens. — 

Art. 5. c La Confédération garantit la liberté 

et les droits du peuple, les droits constitutionnels 
des citoyens ainsi que les droits et attributions que 
le peuples a conférées aux autorités ». 

Inmolabilité du secret des lettres et des télégrammes. 
— Article 36. c Le secret des lettres et des télé- 
grammes est inviolable ». 

Interdiction du bannissement. — Article 44. 
« Aucun canton ne peut renvoyer de son territoire 
un de ses ressortissants, ni le priver du droit d'ori- 
gine ou de cité. 

En exécution de cet article le Tribunal fédéral a 
jugé que la peine du bannissement, admise par 
certaines législations cantonales était contraire à la 
constitution (1). 

Liberté d'établissement. — Article 45. a Tout 
citoyen suisse a le droit de s'établir sur un point 
quelconque du territoire suisse, moyennant la pro- 
duction d'un acte d'origine ou d'une autre pièce 
analogue. Exceptionnellement l'établissement peut 
être refusé ou retiré à ceux, qui par suite d'un 
jugement pénal ne jouissent pas de leurs droits 
civiques. 

c L'établissement peut être de plus retiré à ceux 
qui ont été à réitères fois punis pour des délis gra- 
ves, comme à ceux qui tombent d'une manière 
permanente à la charge de labienfaisance publique 

i. Arrêts,!, 76. 
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et auxquels leur commune, soit leur canton d'ori- 
gine, refusent une assistance suffisante après avoir 
été invitée officiellement à l'accorder. 

€ Dans les cantons où existe l'assistance à 
domicile Tauforisation de s'établir peut être subor- 
donnée, s'il s'agit de ressortissants du canton à la 
condition qu'ils soient en état de travailler et qu'ils 
ne soient pas tombés à leur ancien domicile dans 
leur canton d'origine d'une manière permanente à la 
charge de la bienfaisance publique. 

a Tout renvoi pour cause d'indigence doit être 
ratifié par le gouvernement du canton du domicile 
et communiqué préalablement au gouvernement du 
canton d'origine. 

< Le canton dans lequel un Suisse établit son 
domicile ne peut exiger de lui un cautionnement, ni 
lui imposer aucune charge particulière pour cet 
établissement. De même les communes ne peuvent 
imposer aux Suisses domiciliés sur leur territoire 
d'autres contributions que celles qu'elles imposent 
à leurs propres ressortissants ». 

Ce dernier alinéa est le résultat de l'article de la 
constitution portant obligation pour les cantons de 
traiter les citoyens suisses comme leurs propres res- 
sortissants. 

C'est au Tribunal fédéral qu'il appartient d'assu- 
rer la sauvegarde de cette liberté d'établissement. 

Il doit s'assui^r que les conditions nécessaires 
pour le retrait d'établissement sont réalisées. C'est 
ainsi que dans le cas de refus ou de retrait d'éta** 
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blissemenl pour cause de condamnation, c'est à lui 
d'apprécier la gravité de celle-ci. 

La loi du 29 juin 1874 avait placé cette garantie 
constitutionnelle dans la compétence du Conseil 
fédéral. Cependant il ne s'agissait là que d'un droit 
nettement déterminé, et pour lequel une restric- 
tion d ordre politique n'était pas admise. Aussi la 
loi de 1893 a-t-elle saisi de la connaissance des 
recours en cette matière le Tribunal fédéral. 

Cet article 45 est le développement de l'article 43 
qui dispose : c Tout citoyen d'un canton est citoyen 
suisse. « il peut à ce titre prendre part au lieu de 
son domicile à toutes les élections et volations en 
matière fédérale après avoir dûment justifié de sa 
qualité d'électeur. 

« Nul ne peut exercer des droits politiques dans 
plus d'un canton. 

< Le Suisse établi jouit au lieu de son domicile 
de tous les droits des citoyens du canton, et avec 
ceui-ci de tous les droits de bourgeoisie de la com- 
mune. La participation aux biens de la commune et 
des corporations et le droit de vote dans les affaires 
purement bourgeoisiales sont exceptés de ces droits 
à moins que la législation cantonale n'en décide 
autrement ». 

Le Tribunal fédéral est compétent pour connaître 
de l'application de cet article, en tant qu'il ne 
s'agit pas de questions de vote ou de droits politiques 
lesquels sont réservés à la connaissance du Conseil 
fédéral. 
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Rapport de droit civil et imposition en double. — 
Article 46. € Les personnes établies en Suisse 
sont sounnises, dans la règle, à la législation du lieu 
de leur domicile en ce qui concerne les rapports du 
droit civil. 

ff La législation fédérale statuera les dispositions 
nécessaires en vue de Tapplicalion de ce principe 
et pour empêcher qu'un citoyen ne soit imposé en 
double». ^^ 

Liberté de conscience et de croyance. — Article 49. 
— La liberté de conscience et de croyance est 
inviolable ». 

« Nul ne peut être contraint de faire partie d'une 
association religieuse, de suivre un enseignement 
religieux, d'accomplir un acte religieux, ni encourir 
des peines de quoique nature qu'elles soient pour) 
cause d'opinion religieuse ». 

« La personne qui exerce l'autorité paternelle ou 
tutélaire a le droit de disposer, conformément aux ^ 
principes ci-dessus, de l'éducation religieuse des ' 
enfants jusqu'à l'âge de 16 ans révolus. 

(( L'exercice des droits civils et politiques ne 
peut être restreint par des prescriptions ou descon- ^ 
ditions de nature ecclésiastique ou religieuse quel- 
les qu'elles soient ». 

f Nul n'est tenu de payer des impôts dont le pro- 
duit est spécialement affecté aux frais proprement 
dits du culte d'une communauté religieuse à laquelle / 
il n'appartient pas. 
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L'exécution ultérieure de ce prÎDcipe reste 
réservé à la législation fédérale. » 

Gel alinéa avait déjà été réservé à la connais- 
sance du Tribunal Tédéral parla loi du 17 juin 1874. 

Le recours en matière de liberté de croyance et 
de conscience ne peut être étendu indéfiniment. 
C'est ainsi que le Tribunal fédéral a jugé qu'un père 
ne pouvait en former un pour le fait que l'ensei- 
gnement donné à son fils viole son propre point de 
vue religieux (1). ; Un tel fait ne constitue pas 
une atteinte à la liberté de conscience et de 
croyance. 

Liberté des cultes. — Article 50. « Le libre exer- 
cice deH cultes est garanti dans les limites, compa- 
tible avec Tordre public et les bonnes mœurs. • 

f Les contestations de droit public ou de droit 
privé auxquelles donne lieu la création des eommu* 
nautés religieuses ou une scission de communautés 
religieuses existantes peuvent être portées par voie 
de recours devant les autorités compétentes. » 

L'autorité compétente pour ce dernier alinéa 
était dès la loi de 1874 le Tribunal fédéral. 

Le rapport de 1874 au Conseil national s'expri- 
mait ainsi : < Si nous soumettons ces questions au 
Tribunal fédéral nous rejetons involontairement 
cette autorité que nous voulions soustraire aux 
entraînements de la politique dans le courant de 
cette dernière et nous enlevons à cette nouvelle 

1. Arrêts. XXIII, 1366. 
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institution rautorité donl ello ne peut se passer 
si elle veut prospérer. 

ff 11 faut encore considérer que beaucoup de 
recours qui se rapportent à la liberté de conscience 
et à la liberté religieuse ne peuvent èlre traités 
que conjointement à l'alinéa 2 de Tarticle 50 qui 
accorde aux cantons autant de droits en matière 
confessionnelle qu'il en est accordé aux citoyens 
individuellement par les autres dispositions des 
articles en question. 

Le Tribunal fédéral pourrait donc ainsi, d'après le 
projet du Conseil fédéral, se trouver facilement daqs 
le cas de décider si les mesures prises par un gou- 
vernement dans Tintérèt du maintien de Pordre 
public ou de la paix confessionnelle sont justifia- 
bles ou non décisions qui certainement ne rentrent 
pas dans le cercle d'affaires d'un tribunal puisqu'il 
n'existe aucun élément juridique qui puisse décider 
la cause • (1). 

La loi de 1893 ne s'arrêta pas à de telles consi- 
dérations et donna connaissance des recours en 
cette matière au Tribunal fédéral. 

Car € la constitution ne se borne pas à proclamer 
en général l'inviolabilité de la liberté de conscience 
et de croyances mais elle lire elle-même, dans l'ar- 
ticle 49 toutes les conséquences de la reconnais- 
sance de ce. droit, dont la substance et la portée 
sont marquées si nettement qu'un tribunal peut très 

1. Feuille fédérale. 4874, I, p. 4460. 
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bien être saisi des recours formés contre la violation 
des dits articles.! Un autre motif invoqué jadis par 
la Commission du Conseil des Etats lors de la répar-. 
tition des conséquences était celui-ci : C'est que 
les questions confessionnelles sont très souvent des 
questions politiques. Ce motif a été considéré alors 
comme décisif; nous ne saurions l'admettre. En 
réalité ce no sont plus, de lege lata, des questions 
politiques mais des questions de droit; ce serait en 
méconnaître la nature que de les soustraire au Tri- 
bunal fédéral et de les déférer aux autorités politi- 
ques fédérales. 

« Il est évidemment préférable que ce soit un 
tribunal qui prononce sur des recours pour viola- 
tion de la liberté de croyance et de conscience lors- 
qu'ils sont formés contre un jugement (pénal). 

« L'article 50 de la Constitution fédérale est en 
corrélation intime avec l'article 49 précité, son 
premier alinéa garantit d'une manière toute spé- 
ciale le libre exercice des cultes. La corrélation 
intime existant entre ces deux textes constitution- 
nels semble exiger que les recours qui ont trait au 
libre exercice des cultes visé par l'article 50, soient 
renvoyés à la même autorité que ceux dérivant de 
rarficle49,à moins que des raisons particulières ne 
militent en faveur d'une autre solution. 

c Nous proposons aussi de placer l'application 
de ces deux dispositions dans la compétence du 
Tribunal fédéral. 

« L'alinéa \ de l'article 50 ne garantit il est vrai 
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le libre exercice des cultes que dans les limites com- 
patibles avec Tordre public et les bonnes mœurs, 
aiais ce n'est pas là une restriction proprement dite 
de la liberté des cultes. Cette restriction va de soi, 
et elle s'impose d'ailleurs pour l'exercice d'autres 
droits fondamentaux ; comme le droit de réunion, 
la liberté de la presse. 

€ Il importe en outre de tenir compte de la cir- 
constance que la liberté de conscience et de croyance 
touche de très près aux domaines de la liberté de 
la presse et du droit d'association. A ce seul point "N 
de vue il serait donc aussi peu rationnel qu'inop- 
portun de renvoyer les recours pour violation de 
ces différents droits individuels à des autorités 
différentes. 

c De plus une autorité judiciaire est aussi qua- 
lifiée qu'une autorité administrative pour décider 
si les conditions de fond de Tintervention des auto- 
rités existaient dans le cas particulier et si tes 
mesures n'ont pas empiété sur la liberté des 
cultes. 

c 11 en est de même en ce qui concerne les mesu- 
res à prendre pour maintenir la paix publique entre 
les diverses associations religieuses. 11 va de soi 
qu'une certaine latitude doitètre laissée à cet égard 
aux autorités administratives. Mais cette latitude 
n'est jamais absolue ; elle doit en réalité s'exer- 
cer dans les limites déterminées, et la question de 
savoir si ces limites ont été dépassées peut fort 
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bien èlre Tobjet d'un ()n>cès ou d'une sentence 
judiciaire • (1). 

Eu application de ce point de vue la loi du 22 mars 
1893 a enlevé au Conseil fédéral la connaissance 
des recours formés pour violation des droits cons- 
titutionnellemenl garantis en ce qui concerne la 
liberté de croyance et de conscience, et le libre 
exercice des cultes et Ta donnée au Tribunal fédéral. 
En revanche les restrictions à ces libertés^ inscrites 
dans la Constitution en ses articles 51 sur Tinter- 
diction de Tordre des jésuites, et 52 sur la prohibi- 
tion d'ouvrir des couvents rentrent dans la compé- 
tence du Conseil fédéral. 

Didt au mariage» — Article^, t Le droit au 
mariage est placé sous la protection de la Confédé- 
ration. 

« Aucun empêchement au mariage ne peut être 
fondé sur des motifs confessionnels, surTindigence 
de Tun ou l'autre époux, sur leur conduite ou sur 
quelque autre motif de police que ce soit. 

(( Sera reconnu comme valable dans toute la 
Confédération le mariage conclu dans un canton ou 
à Tétranger conformément à la législation qui y est 
en vigueur. 

c La femme acquiert par le mariage le droit de 
cité et de bourgeoisie de son mari. 

« Les enfants nés avant le mariage sont légi- 
timés par le mariage subséquent de leurs parents. 



1. Message. Feuille fédérale, 1892, II, p. i97. 
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t II ne peut être perçu aucune finance d'admis- 
sion, ni aucune taxe semblable de Tun ou Tautre 
époux ». 

Liberté de la presse. — Article 55. « La liberté de 
la presse est garantie. 

< Toutefois les lois cantonales statuent sur les 
mesures nécessaires à la répression des abus. 
Ces lois sont soumises à l'approbation du Conseil 
fédéral. 

c La Confédération peut aussi statuer des peines 
pour réprimer les abus dirigés contre elle ou ses 
autorités ». 

En cette matière c'est un droit et un devoir pour 
le Tribunal fédéral d'examiner < si les jugements 
cantonaux dont est recours ont été rendus en con* 
formité des lois cantonales destinées à réprimer les 
abus commis par la voie de la presse et d'annuler 
cas échéant les dits jugements si par une fausse 
application de la loi, il a été porté atteinte à la 
garantie inscrite dans la Constitution (1) ». 

Droit d'association. - Article 56. « Les citoyens 
ont le droit de former des associations pourvu qu'il 
n'y ait dans le but de ces associations ou dans les 
moyens qu'elles emploient rien d'illicite onde dan- 
gereux pour TEtat. Les lois cantonales statuent sur 
les mesures nécessaires à la répression des abus. » 

En cette matière les cantons ont toute possibilité 
d'étendre la garantie conférée par la Constitution, 

j. Arrêts. VI, 806. 
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mais non de la restreindre, la garantie constitu- 
tionnelle constituant un minimum. 

Droit de pétition. — Article 57. c Le droit de péti- 
tion est garanti ». 

Garantie du juge naturel. — Article 58. « Nul ne 
peut être distrait de son juge naturel. 

« En conséquence il ne pourra être établi de tri- 
bunaux extraordinaires. 

(( La juridiction ecclésiastique est abolie ». 

For du domicile et abolition de la contrainte par corps. 
— Article 59. « Pour réclamations personnelles le 
débiteur solvable ayant domicile en Suisse doit être 
recherché devant le juge de son domicile ; ses biens 
ne peuvent en conséquence être saisis hors du can- 
ton où il est domicilié, en vertu de réclamations 
personnelles. 

« Demeurent réservées en ce qui concerne les 
étrangers lesdispositions des traités internationaux. 

« La contrainte par corps est abolie. 

Egalité de traitement en ce qui concerne la législation 
et les voies juridiques. — Article 60. « Tous les can- 
tons sont obligés de traiter les citoyens des autres 
Etats confédérés comme ceux de leur Etal en matière 
de législation et pour tout ce qui concerne les voies 
juridiques ». 

C'est un résultat de Tarticle 4 de la même Consti- 
tution établissant l'égalité devant la loi. 

Exécution des jugements civils. — Article 61. « Les 
jugements civils définitifs rendus dans un canton 
sont exécutoires dans toute la Suisse ». 
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Les autorités cantonales doivent donc exécu- 
ter les jugements définitifs, rendus dans un autre 
canton. Si elles s'y refusent un recours pour les y 
contraindre est possible devant le Tribunal fédéral. 

« Par suite comme la pratique du Tribunal fédé- 
ral Ta établi, un droit individuel à un recours de 
droit public est fondé pour les parties entre lesquel- 
les un jugement a été rendu pour que l'exécution 
d'un jugement civil cantonal soit autorisée parles 
autorités d'un autre canton, qui est tenu de leur 
prêter assistance (1) ». 

Abolition de la traite foraine et du droit de retrait. 
— Article 62. t La traite foraine est abolie dans 
l'intérieur de la Suisse, ainsi que le droit de retrait 
des citoyens d'un canton contre ceux d'autres Etats. 

Abolition de la peine de mort en matière politique et 
des peines corporelles. — Article 65. « Il ne pourra 
être prononcé de condamnation à mort pour cause 
de délits politiques ». 

« Les peines corporelles sont interdites ». 

Outre ces articles de la Constitution, peuvent 
encore donner lieu à recours les articles 110 et sui- 
vants de la Constitution fédérale déterminant la 
compétence du Tribunal fédéral. C'est ainsi que 
dans un litige d'une valeur de 3.000 francs et dont 
peut connaître le Tribunal fédéral, à teneur des 
textes constitutionnels, sur la demande de Tune des 
parties, un recours de droit public peut être formé, 

1. Arrêts. XXVill, 249. 

Rauline 10 
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si le Tribunal cantonal, malgré une demande de 
renvoi au Tribunal fédéral, s'obstine à rester saisi. 
De même en matière pénale, la Constitution fédé- 
rale confère aux inculpés des délits qu'elle énumère 
en son article 112, le droit d'être jugé par lesassises 
fédérales et sa violation peut donner lieu à on 
recours de droit public, comme dans le cas de 
l'affaire de Stabio. 

Recours visant la violation de droits garantis par la 
lég'islation fédérale. 

Il ne peut s'agir évidemment que des lois qui 
rentrent dans la compétence du Tribunal fédéral. 

Mais toutes les dispositions de ces lois ne peu- 
vent faire Tobjetd'un recours de droit public. Pour 
qu'il puisse être formé, il faut que la violation 
porte atteinte à un droit garanti par la loi. Toutefois 
il s'agit non seulement de droits individuels, mais 
aussi des droits du citoyen. 

La violation de dispositions légales, mais ne cons- 
tituant pas de droits garantis, ne peut faire Tobjet 
d'un recours. C'est ainsi que la Compagnie Jura- 
Berne-Lucerne ayant formé un recours contre un 
refus de suivre, opposé par un juge à une plainte 
visant des actes menaçant la sûreté de la ligne, le 
Tribunal fédéral rejeta le recours, attendu que bien 
qu'il y eut violation du Code pénal fédéral, violation 
qui rentrait dans la compétence du Conseil fédéral, 
il ne s'agissait pas en Tespèced'un droit garanti (1). 

i. Arrête, 1, 289. 



Digitized by LjOOQIC 



— 147 — 

De même sur un recours contre un jugement, 
prononçant une amende pour refus de payer une 
finance de déclassement, recours se basant sur la 
violation du règlement fédéral sur les transports. 
Le recourant alléguait que le manque de wagons de 
non-fumeurs pour une classe Pavait obligé de mon- 
ter dans la classe supérieure ; le recours fut déclaré 
non recevable, attendu que l'existence de tels 
wagons ne constituait pas un droit garanti (1). 

Au contraire le Tribunal fédéral a admis la pos- 
sibilité d'un recours de droit public en matière de 
mariage pour violation des articles 43, 45, 46 et 
48 de la loi sur Télat civil et le mariage. — Il 
s'agit en effet là de droits garantis. 

Aussi le Tribunal fédéral a-l-il annulé une déci- 
sion étendant la prohibition du mariage à celui 
entre grand-oncle et petite-nièce (2). 

Les réclamations concernant les divorces étran- 
gers sont de même susceptibles de faire l'objet 
d'un recours de droit public. 

La loi sur l'organisation judiciaire constitue un 
droit garanti à être jugé par le Tribunal fédéral 
sous certaines conditions ; la violation de ses dis- 
positions permet au particulier lésé de s'adresser 
au Tribunal fédéral par voie de droit public. 

De même la loi fédérale sur la nationalité suisse 
du 3 juillet 1876, reconnaissant le droit de renoncer 



1. Arrêts, VIII, 730, 

2. Ibidem, II, 29. 
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à cet(e nationalité, en garantit Texercice. Si une 
conslestation surgit au sujet de la validité de cette 
renonciation, c'est le Tribunal fédéral qui doit sta- 
tuer, et sur cette question il prononce directement, 
le jugement du Tribunal cantonal ne constituant 
qu'un préavis (1). 

La loi fédérale du 22 juin 1881, sur la capacité 
civile en a fixé les causes de restriction et a interdit 
aux cantons d'en établir d'autres causes. II y a donc 
là un droit garanti à ne voir sa capacité restreinte 
que pour les causes énumérées. Si une autorité can- 
tonale en ajoutait un recours de droit public pour- 
rait être formé (2). 

A teneur de la loi fédérale sur la protection des 
marques de fabrique et de commerce du 19 décem- 
bre 1879, deux sortes de jugement peuvent être 
prononcés, civils ou pénaux. Pour les premiers on 
a le recours en réforme, mais pour les seconds 
il n'est pas possible, pas plus que la cassation, 
attendu qu'il ne s'agit pas de lois fiscales. Cepen- 
dant cette loi constituant des droits, pour les faire 
respecter l'intéressé a le recours de droit public. 

De même il est possible au sujet de la loi fédérale 
de 1850 sur l'expropriation, qui garantit l'emploi 
d'une procédure particulière. « Le Tribunal fédéral 
n'est pas compétent pour rechercher si matérielle- 
ment il existe des motifs d'intérêt public justi- 



i. Arrêts, III, 477; Viïl, 740. 
2. /6trfm, II, 53, 170,480. 
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fiant l'expropriation. En revanche il lui appartient 
d'examiner si l'expropriation décrétée a été décla- 
rée d'utilité publique par l'autorité compétente à 
teneur de l'article précité de la Constitution » (1). 

Enfin la loi fédérale sur l'extradition de 1852, 
revisée en 1892, peut aussi donner lieu à un recours 
de droit public. 

« Cette loi a été promulguée essentiellement dans 
l'intérêt de l'administration de la justice pénale et 
a pour but en première ligne de déterminer le droit 
des cantons de réquérir d'un autre canton Textra* 
dition de malfaiteurs fugitifs ; en d'autres termes 
elle a en vue l'obligation d'accorder l'extradition 
requise ou tout au moins de se charger eux-mêmes 
de la punition dans certains cas. 

Mais à ce droit de requérir l'extradition, corres- 
pondent aussi certains devoirs, le principal d'entre 
eux est que le canton qui entend punir une per- 
sonne séjournant dans un autre canton, ou lui faire 
subir une peine déjà prononcée contre elle, doit 
adresser à ce canton une demande d'extradition à 
moins que l'intéressé ne consente volontairement 
à se livrer. 

< Le Tribunal fédéral a toujours établi que la 
loi d'extradition oblige les cantons à poursuivre 
l'extradition contre les personnes, se trouvant sur 
le terrain d'un autre canton au moyen de la pro* 
cédure d'extradition. 

1. Arrêts, XXVI, 93. 
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Ce devoir coQstitne un droil individuel du pour- 
suivi dont la violation peut faire Tobjet d'ua 
recours (1) ». 

Mais le coupable n'a pas un droil quant à l'ex- 
tradition même. Il ne peut recourir parce que le 
canton où s'est commis le délit se refuse à la 
demander. 

Ce qui constitue le droit c'est l'accomplisse- 
ment des formalités et non la demande en elle- 
même. 

Un recours ne pourrait pas être formé non plus 
pour la raison qu'un canton aurait accordé l'extra- 
dition pour une cause non prévue par la loi ; car les 
cantons sont libres d'accorder les extraditions 
comme il leur platl. L'inculpé n'a aucun droit à ce 
sujet. 

Les refus d'extradition constituent un litige entre 
cantons et sont aussi, nous Tavons dit, la compé^ 
tencedu Tribunal fédéral. 

Une concession de chemin de fer ne pourrait faire 
l'objet d'un recours de droit public. En effet « une 
concession, lors même qu'elle émane de Tautorité 
législative, n'est pas une loi, et n'a pour but que de 
régler des rapports spéciaux entre l'Etat qui concède 
et la Compagnie qui entreprend la construction et 
l'exploitation d'une voie ferrée décrétée d'utilité 
publique (2) ». 



1 . AiTÔte. XXI, 982. 
î. Ibidem. V, 550. 
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Recours visant la violation de droits garantis par la 
Constitation cantonale. 

Ces cas sont assez rares. 

Il faut en effet supposer que la Constitution can- 
tonale garantit d'une façon plus étendue les droits 
inscrits dans la Charte fédérale ou bien en sanc- 
tionne d'autres. Car ceux garantis par la Constitu- 
tion fédérale constituent un minimum que ne peu- 
vent restreindre les cantons. 

S'il y a violation d'une Constitution cantonale ne 
faisant que reproduire la Charte fédérale un recours 
de droit public pour violation de droits garantis par 
la Constitution fédérale est possible ; dès lors il 
est inutile d'arguer d'une atteinte à la Constitution 
cantonale. 

Pour que le recours soit recevable il faut qu'il 
s'agisse de la violation d'un droit garanti. Une infrac- 
tion à des dispositions organiques ne peut faire 
l'objet d'un recours. 

Ainsi la disposition qui prescrit que le président 
du gouvernement doit habiter au siège de celui-ci ne 
constitue pas un droit garanti (1), pas plus d'ail- 
leurs que celle d'après laquelle le Conseil exécutif 
est chargée de l'exécution des jugements défini- 
tifs (2). Le Tribunal fédéral a jugé de môme au 
sujet d'un article de la Constitution de Soleure, qui 
veut que le Tribunal supérieur ait la haute surveil- 

1. Arrêts, l, 315. 

2. Ibid. V, 206. 



Digitized by LjOOQIC 



— 152 - 

lance de Tadministration judiciaire el des greffes (t). 

En revanche peut donner lieu à recours la viola- 
tion de dispositions constitutionnelles concernant 
les attributions de la Landsgemeinde(2) ou la Cons- 
titution des autorités publiques (3). 

Dans tous les cas où la Constitution fédérale et la 
Constitution cantonale traitent du même point, c*est 
la première qui l'emporte. 

Si la Constitution cantonale donne des droits plus 
étendus que la Constitution fédérale, le Tribunal 
fédéral n'en est pas moins compétent pour connaî- 
tre de la violation de ses dispositions. 

Mais lorsque les droits garantis par la Constitution 
cantonale ne le sont que sauf restriction par la loi 
le Tribunal fédéral, sauf cas exceptionnel, ne peut 
connaître d*une prétendue violation à cette Consti- 
tution. Car « l'interprétation et l'application des lois 
cantonales de droit pénal et de procédure pénale 
appartient exclusivement aux autorités cantonales, 
malgré les dispositions contraires. 

< La garantie résultant de la Constitution ne peut 
être considérée comme violée que lorsque Tarresta- 
'tion ou la poursuite pénale d'un citoyen ne peut plus 
se justifier en aucune manière par une interpréta- 
tion ou application saine ou fausse de la loi, mais 
qu'elle a eu lieu dans des circonstances telles qu'il 



i. Arrêts, VII, 433. 

2. Ibid. VI, 413. 

3. Ibid. X, 508. 
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est évident qu'on est allé au delà de ce que pernoet 
la loi (1) ». 

De même t en ce qui concerne Tillégalité préten- 
due de procédure, le Tribunal fédéral n'est pas en 
situation d'admettre un recours, car la question de 
l'application et Tinterprétation d'une loi cantonale 
n'est pas dans la compétence du Tribunal fédé- 
ral (2) ». 

Cependant le Tribunal fédéral a admis la possibi- 
lité pour lui d'interpréter dans certains cas les lois 
cantonales. « Il appartient en tout premier lieu aux 
autorités des cantons d'interpréter les lois cantona- 
les, et d'en fixer le sens, le Tribunal fédéral ne 
pouvant redresser leur interprétation que dans le 
cas où le sens réel évident de la loi aurait été 
manifestement méconnu ou ignoré (3) ». 

Toutefois le Tribunal fédéral peut connaître de la 
violation d'une loi cantonale dans le cas où une telle 
violation porterait atteinte à un principe constitu- 
tionel (égalité devant la loi ou déni de justice). 
Autrement « Tautorité cantonale supérieure a seule 
le droit lorsqu'il ne s'agit pas de la violation d'une 
disposition constitutionnelle de statuer sur la léga- 
lité d'une décision prise par un gouvernement 
cantonal (4). 



i. Arrêts, IX, C7. 

2. Ibid. l, 150. 

3. /ôtd. XXIII, 469. 

4. Ibid, 1,91. 
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t 

/^ V violation de« conveatlons et concordats Intercantonaax . 

[^'^ Des difficultés pouvant surgir au sujet de leur 

^ j- application la compétence en a élé donnée au Tri- 

^1 bunal fédéral qui offre plus de garanties d'impar- 

' tialité. 

Toute violation quelconque peut donner lieu à 
recours; il n'est pas question ici de droits garantis. 
Mais le Tribunal fédéral n'est pas compétent pour 
rinterprétation ni pour en assurer l'uniformité. 

« La mission du Tribunal fédéral ne consiste qu'à 
veillera ce que les principes particuliers consacrés 
par le concordai ne soient pas méconnus, mais 
qu'au contraire ils soient appliqués tant pour la 
procédure que pour le fond même du droit aux 
/actions en garantie auxquelles donnent lieu les 
V vices rédhibitoires ». 

« En revanche lorsque certaines dispositions du 
concordat sont susceptibles d'interprétation diffé- 
rentes, le Tribunal fédéral ne peut empêcher les tri- 
bunaux cantonaux d'adopter celle qui leur parait 
préférable, même si par là il était porté atteinte à 
l'application uniforme du concordat dans les terri- 
toires où il est en vigueur ». 

« Le Tribunal fédéral ne pourrait intervenir en 
pareil cas que pour autant que les cantons intéres- 
sés compléteraient le concordat par un accord inter- 
venu entre eux sur les points douteux qu'il ren- 
ferme (1)». 

1. ArrôU. IV, 242. 
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Au cas de violation de dispositions d'un concordat, 
le Tribunal fédéral ne peut que casser la décision 
qui y est contraire, mais il n'a le pouvoir de réfor- 
mer, ni de statuer. ""' 

Il se trouve parfois que pour assurer une appli- 
cation plus complète du concordat, la législation 
cantonale lui a donné force de loi, dans ce cas si une 
constestation à son sujet s'élève entre deux ressor- 
tissants du même canton le Tribunal fédéral n^est 
plus compétent, attendu qu'il ne l'est pas eu 
matière purement cantonale. 

Recours pour violation de traités internatlonaax. 

Le recours de droit public, formé à ce sujet doit 
être porté devant le Tribunal fédéral. 

L'article H3 de la Constitution fédérale et 175 et 
178 de la loi d'organisation judiciaire du 22 mars 
1893 lui en ont attribué la connaissance. 

D'après l'article 175 « le Tribunal fédéral est 
compétent pour juger des plaintes privées pour vio- 
lation de traités internationaux en tant que les juge- 
ments cantonaux sont définitifs et ne peuvent être 
attaqués par d'autres voies de recours de la loi 
d'organisation » (1). 

Cependant l'article 189 de la même loi d'organi- 
sation judiciaire apporte une restriction à cette 
règle, en réservant aux autorités politiques comme 
contestations administratives certaines questions 

1. Arrêts. XX VIII, 46. 
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relatives aux dispositions des traités avec Tétranger 
concernant le commerce et les péages, les paten- 
tes, la libre circalation, rétablissement, et Taffran* 
chissement de la taxe militaire ». Mais du moment 
que le Tribunal fédéral est compétent il Test pour 
toutes les décisions cantonales quelles qu'elles 
soient. 

Dans le même ordre d'idée et à teneur de l'article 
181 de la loi de 1893 le Tribunal fédéral connaît 
aussi des oppositions aux demandes d'exlradition 
formulées par les Etats étrangers. 

C'est là en quelque sorte un recours de droit 
public préventif destiné à s'assurer que les condi- 
tions requises par le traité sont remplies, mais le 
Tribunal ne peut faire plus que cet examen. 

« Le Tribunal fédéral n'est pas compétent pour 
examiner la question de culpabilité du prévenu. Il 
doit se borner à rechercher si les faits, imputés à 
celui ci renferment les éléments constitutifs de Tua 
des délits prévus par le traité franco-suisse du 
9 juillet 1869 commedonnant lieu à extradition » (1). 

Coadiilons du recours. 

Qui peut intenter le recours? — Est apte à former 
un recours de droit public tout particulier ou cor- 
poration, qui se trouve lésé par une décision qu'elle 
soit individuelle ou générale. 

Il n'y a pas de distinction à faire entre Suisses et 

i Arrêts. XXVI, 93. 
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étrangers pourvu que le domicile de Tintéressé se 
trouve en Suisse. Ce n'est en effet qu'en matière de 
traité international ou de déni de justice qu'un 
, droit de recourir appartient à tout ressortissant 
quelque soit son domicile. 

Mais pour pouvoir exercer ce recours, il faut avoir 
un intérêt né ou à naître. 

€ Le droit de recourir au Tribunal fédéral contre 
les décisions d'autorités cantonales pour violation 
de la Constitution n'appartient pas à toute per- 
sonne, mais seulement à ceux qui se trouvent lésés 
par la décision incriminée. 

« Un droit des tiers non intéressés de recourir 
dans un pareil cas ne résulte ni du texte de la loi, 
qui milite plutôt en faveur de la thèse contraire, ni 
de la nature même des choses. 

« Au cas par exemple, où des droits légitimement 
acquis seraient supprimés par une loi on ne voit 
pas pourquoi des tiers auraient droit de recourir 
lorsque les intéressés se soumettent à cette loi et 
renoncent au recours. 

a Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que, 
lorsqu'il s'agit de la prétendue violation de la consti- 
tution par des lois d'une portée générale, et non par 
des lois réglant un ou plusieurs rapports de droit 
concret, tout citoyen quelconque doit être envisagé 
comme lésé et dès lors admis au recours » (1). 

Mais ce droit de recourir est plutôt étendu que 

1. Arrêts. XI, 48*. 
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restreint. C'est ainsi que le Tribunal fédéral a 
admis la possibilité pour une société ou même pour 
un actionnaire de recourir contre une mesure qui 
semblait de double imposition (i). De même des 
fondations étant sujettes à des droits indépendants 
peuvent agir pour la sauvegarde de ceux-ci, l'auto- 
rité qui les représente peut recourir en leur nom (2). 

Le Tribunal fédéral a encore admis la possibilité 
d'un recours pour une personne tombée en faillite 
et privée du droit de disposer de ses biens, et cela 
même s'il s'agit de ces derniers (3). 

Le même droit a été reconnu aux personnes en 
tutelle sans qu'il y ait lieu pour elles de solliciter 
une autorisation (4) et sans que les actes du tuteur 
ou du curateur puissent y préjudicier (5). 

Le recours peut même être exercé par procuration. 

Un conseil communal peut par suite agir comme 
représentant d'une commune (6). Mais on ne peut 
reconnaître le droit au recours en faveur des auto- 
rités constituées agissant comme telles. Le Conseil 
fédéral et les tribunaux ne peuvent donc pas recou- 
rir (7). 

Décisions susceptibles de recours, — Le recours ne 



1. Arrêts, h 18. 

2. Ibidm, I, 364. 

3. Ibidem, IV, 364. 

4. Ibidem, VIII, 14. 

5. Ibidem, VIII, 202. 

6. Ibidem, X, 436. 

7. Ibidem, Y, 532 ; VI, 233 ; VIII, 449 ; X, 498. 
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peut être dirigé que contre un arrêté ou une déci- 
sion cantonale ». 

Ne peuvent faire l'objet d'un recours devant le 
Tribunal fédéral les décisions de Taulorilé fédérale 
ou des fonctionnaires fédéraux. En cette matière 
c'est à l'Assemblée fédérale à en connaître. 

En ce qui concerne les décisions cantonales 
celles-ci quelles qu'elles soient peuvent être por- 
tées à la connaissance du Tribunal fédéral. Peu 
importe qu'il s'agisse de jugements civils ou pénaux 
ou de décisions administratives supérieures ou 
inférieures. Le Tribunal fédéral peut même être 
saisi de questions relatives aux lois et actes de 
l'autorité législative. 

Mais dans tous les cas il faut une véritable déci- 
sion. Un arrêt de la Cour de cassation pénale annu- 
lant un jugement et prononçant le renvoi de Tafifaire 
ne constitue pas une décision (1), pas plus que le 
simple préavis (2). 

Au contraire le département de justice et de police 
d'un canton ayant ordonné la mise en fourrière 
d'une voiture au sujet de laquelle contravention 
avait été dressée et, ayant refusé de prendre en con- 
sidération une requête dans laquelle les proprié- 
taires se déclarant non coupables demandaient la 
suppression de la mesure jusqu'à jugement du 
Tribunal compétent, un recours de droit public fut 



1. ArrêU. II, 28. 
S. Ibidem h 19S* 
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formé à la suite de ce refus. Le Tribunal fédéral 
jugea ^ < que le départemeut de justice et de police 
en exigeant des recourants, malgré leur protesfa- 
tion de non culpabilité le paiement de Tamende 
prononcée par Tau tori té administrative, a méconnu 
leur droit constitutionnel d'être jugés par leur 
juge naturel » (Celui-ci en l'espèce était le tribunal 
de police) « et que le refus par lui de prendre en 
considération la requête des recourants constituait 
bien une décision cantonale (1) >. 

Ce droit de recourir existe non seulement contre 
une loi, mais aussi contre les mesures d'exécutions 
qui en résultent, c Le recours de droit public pour 
violation formelle ou matérielle de la Constitution 
relativement à une décision cantonale de nature 
générale peut, d'après une pratique constante, être 
non seulement dirigé contre celle-ci, mais aussi 
contre chaque mesure prise en exécution de celle-ci 
par une autorité cantonale ou un jugement dans un 
cas concret (2) ». 

Mais une sentence arbitrale ne peut faire Tobjet 
d'un recours devant le Tribunal fédéral. Car c la 
constitution et la compétence d'un tribunal d'arbi- 
tres procèdent uniquement du concours de la 
volonté des parties, consignée dans le compromis 
arbitral librement accepté par elles en vertu d'une 
faculté que la loi leur accorde, et ces arbitres n'exer- 



1. Arrêts. XXIII, 999. 

2. Ibidem, XXV, 85. 
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cent point leurs fonctions comme aulorilé consti- 
tuée par rEtat(l) ». 

11 en est de même dans le cas d'arbitrage légal. 
La loi n'a d'effet que quant à la constitution obli- 
gatoire du Tribunal^ mais non pas quant aux nomi- 
nations, qui appartiennent aux parties ; même si 
l'autorité judiciaire est appelée à constituer le Tri- 
bunal, les arbitres qui en font partie ne forment 
pas pour cela une autorité constituée de TEtat. 

Le Tribunal fédéral a considéré aussi qu'il était 
compétent pour connaître de recours contre des 
décisions de l'autorité militaire, ce Le Tribunal 
fédéral est compétent même à l'égard des déci- 
sions militaires cantonales, ainsi qu'il l'a pro- 
noncé à maintes reprises en tant que ces décisions 
portent atteinte à des droits constitutionnels. Mais 
il y a lieu d'apprécier dans chaque cas si en elle- 
même la question litigieuse rentre dans la sphère 
d'attribution du Tribunal fédéral comme Cour de 
droit public ou si elle ressortit comme affaire admi- 
nistrative à l'autorité administrative supérieure de 
la Confédération » (2). 

Une décision des autorités ecclésiastiques cons- 
titue de même une décision cantonale, susceptible 
de recours (3). 

Pour exercer ce droit, il n'est pas nécessaire de 



1. Arrêts. VI, 387. 

2. Ibidem, XXVI, 192. 

3. Ibidem, XXI, 1544. 

Rauline H 
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faire toutes les instances avant de s'adresser au 
Tribunal fédéral. 

Celui-ci a reconnu la possibilité pour l'intéressé 
de recourir dès que son droit est violé, « Il résulte 
de nombreux précédents comoie du texte même de 
la loi, qu'il est loisible à tout citoyen de recourir 
au Tribunal fédéral contre la décision d'un Tribu- 
nal de première instance, s'il estime que cette déci- 
sion viole des droits qui lui sont garantis par la 
Constitution » (1). 

Même quand la décision émane d'une autorité 
cantonale inférieure ; il n'est pas obligatoire 
d'épuiser toutes les instances. C'est ainsi que dans 
le cas où une opposition à saisie est formée devant 
les Tribunaux cantonaux, le Tribunal fédéral sans 
attendre leur décision sUlue sur le for de la pour- 
suite (2). 

Lorsque le Tribunal fédéral n'est compétent que 
comme instance de recours vis-è^-vis des jugements 
cantonaux (par ei^emple en matière civile) le recours 
peut q^en pas moins être formé avant le jugement 
définitif. Ainsi un jugement préliminaire sur décii* 
matoire peut être soumis au Tribunal fédéral sans 
attendre le jugement sur le fond (3). 

Lorsqu'il s'agit d'un déni de justice il n'en est 
plus de même. « Il ne peut être question d'un déni 
de justice en suite duquel le Tribunal fédéral aurait 

i. Arrêts. II, 211. 

2. Ibidem, III, 328. 

3. Ibidem, Y, 169. 
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à interposer sod autorité que lorsque le citoyen qui 
se prétend lésé a porté en vain ses griefs devant 
l'autorité cantonale, préposée à la répression des 
abus commis par les fonctionnaires de l'ordre judi- 
ciaire dans Texercice de leurs fonctions (1). 

Cependant le Tribunal fédéral n'a pas maintenu 
strictement cette règle. En eiSet < le Tribunal fédé- 
ral a jugé à plusieurs reprises qu'un recours pour 
déni de justice n'est pas recevable contre de sim- 
ples jugements incidents des Tribunaux cantonaux, 
mais ne peut être formé que contre le jugement au 
fond. 

Toutefois abstraction faite du point de savoir si 
l'arrêt dont est recours ne peut pas au pointde vue 
de ses effets être envisagé comme un jugement, au 
fond les raisons ci-après militent pour que dans un 
cas particulier il soit fait exception à la règle. 

(( Il est sans doute possible que les recourants 
obtiennent l'adjudication de leurs conclusions au 
fond devant la Cour d'appel auquel cas il ne pour- 
rait plus être question d'une atteinte définitive por- 
tée à leur droit, et tout motif de recours au Tribu- 
nal fédéral disparaîtrait. Mais, comme il s'agit d'une 
cause qui peut donner lieu à un recours en réforme 
du Tribunal fédéral, la partie adverse pourra user 
de ce moyen de droit pour attaquer un jugement 
de la Cour cantonale qui lui serait défavorable, et il 
se peut que le Tribunal fédéral comme Cour de droit 

1. ArréU. m,426. 
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civil réforme ce jugement pour des motifs tirés du 
droit matériel. Or, il ne serait plus possible à ce 
moment de revenir sur une interprétation préten- 
tendue erronée de la procédure cantonale. 

c Dès lors si Ton ne veut pas que les recourants se 
trouvent privés dans cette éventualité du droit de 
soumettre au Tribunal fédéral comme Cour de droit 
public la question do savoir si une violation de l'ar- 
ticle 4 de la Constitution fédérale a été commise 
par le fait de l'interprétation arbitraire d'une dis- 
position de procédure cantonale il faut admet- 
tre que leur recours est recevable dès mainte- 
nant » (1). 

En matière de violation d'un droit inscrit dans la 
constitution cantonale il n'en est plus absolument 
de même. Le Tribunal fédéral s'est reconnu le droit 
de renvoyer les parties devant les autorités canto- 
nales (2) ; mais ce renvoi est facultatif el le Tribu- 
nal fédéral peut ne pas le prononcer ; s'il le fait il 
réserve toujours sa liberté d'appréciation. Au reste 
si une interprétation est superflue le Tribunal fédé- 
ral tranche immédiatement. 

Une décision cantonale inférieure peut toujours 
faire l'objet d'un renvoi devant l'autorité supérieure. 

Du reste les partis ont le droit, si elles le préfè- 
rent, de recourir auparavant devant les autorités 
cantonales ; seulement elles ne peuvent en même 

. Arrêts, XXVIII, 39. 
. Ibidem, III, 319. 
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temps former un recours devant le Tribunal 
fédéral (1). 

Mais un recours de droit public ne peut être formé 
pour cause de violation des lois civiles ou pénales 
fédérales. € Si le recours de droit public au Tribunal 
fédéral est recevable toutes les fois que la décision 
d'une autorité cantonale viole au détriment d'un 
citoyen un principe de droit fédéral spécialement 
un principe consacré par une loi fédérale, en revan- 
che il va de soi qu'il faut en excepter soit les cas 
où il s'agit d'une contestation administrative ren- 
trant dans la compétence des autorités politiques 
de la Confédération, soit encore ceux où le droit 
fédéral a exclu expressément ou tacitement le 
recours de droit public. Cette dernière hypothèse 
se présente dans le cas où le Tribunal fédéral peut 
être nanti de la violation des lois fédérales par une 
voie de droit spéciale, ainsi que dans ceux où la loi 
fédérale a réservée à la connaissance exclusive des 
autorités cantonales l'application de certaines dis- 
positions de droit fédéral » (2). 

C'est ainsi qu'un recours de droit public ne pour- 
rait être formé contre un jugement civil puisqu'un 
recours en réforme est possible, ni contre un juge- 
ment pénal pour contraventions aux lois fiscales, 
car alors on a la cassation. 

Délai. — « Le recours doit être déposé par écrit 



1. Arrêts. IV, 579; VIIT, 32. 

2. Ibidem. IX, 474. 



Digitized by LjOOQIC 



— <66 — 

au Tribunal fédéral dans les soixante jours de la 
communication de la décision ou de l'arrêté contre 
lequel il est dirigé. (Article 178 de la loi d'organisa- 
tion judiciaire de 1893). 

Mais pour que le délai soit observé il sufSt que 
le recours soit déposé le dernier jour à un bureau 
de poste suisse. 

Un avis sans date ne renfermant ni conclusions, 
ni faits à l'appui, ni citations de dispositions cons- 
titutionnelles dont la violation est alléguée ne sau- 
raient être envisagé comme équivalent à un recours 
tel que l'exige la loi d'organisation judiciaire et par 
suite comme suffisant pour éviter la péremp- 
tion (1). 

Si le délai tombe un jour férié, le recours peut 
être déposé le premier jour utile qui suit. 

Après l'expiration de ce délai un recours n'est plus 
recevable. 

Mais dans tous les cas le Tribunal fédéral exa- 
mine d'office la question de recevabilité. 

Dans le cas où la décision attaquée touche plu- 
sieurs intéressés si les uns ont recouru dans le 
délai» et les autres ne l'ont pas fait, le Tribunal a 
admis qu'il devait examiner le recours formé, relati- 
vement à tous les intéressés. 

Quanta l'époque d'où part le délai elle est déter- 
minée par la communication delà décision attaquée. 

La manière dont la communication doit être faite 

i. Arrêts. VII, 716. 
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est une question purement cantonale. Cependant le 
prononcé d'un jugement ne constitue pas commu- 
nication, celle-ci n'est considérée avoir lieu que 
parla signification. 

Si la décision attaquée ne doit avoir qu'un effet 
éventuel, le délai ne court que du jour où elle est 
devenue définitive. 

Lorsqu'il s'agit d'une décision générale le temps 
durant lequel un recours peut-être formé contre 
elle est déterminé par l'époque de la promulgation. 

Mais si l'intéressé ne recourt pas à ce moment, il 
n'est pas désarmé pour cela. Il a le droit de ne le 
faire que lorsqu'une mesure d'exécution sera prise 
en vertu de cette décision. 

< Le Tribunal fédéral a constamment admis que 
le délai de 60 jours commence à courir, non seule- 
ment Il partir de la promulgation de la loi dont 
quelques dispositions pourraient porter atteinte aux 
droits garantis aux citoyens; mais encore dès le 
moment où il est prétendu qu'une décision prise par 
les autorités cantonales emporte une violation de 
ces droits (1) ». 

Le dépôt du recours à une autorité compétente n'a 
pas pour effet d'interrompre la péremption du 
délai, c Gomme le Tribunal l'a reconnu, le délai du 
recours n'est pas observé par le dépôt du recours à 
une autorité incompétente » (2). 



1. Arrêts. IV, 98. 

2. Ihidem. XXVIII, 41. 
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Cette obligation de recourir dans un délai fixé n'a 
pas d'effet dans le cas où la violation porte sur cer- 
tains droits constitutionnels. Alors le recours peut 
être formé à toute époque. 

c La Constitution fédérale garantit un certain nom- 
bre de droits imprescriptibles par leur nature, et 
au bénéfice desquels les citoyens ne sauraient renon- 
cer, il s'en suit que leur exercice ne peut être rendu 
dépendant de l'observation de certains délais de 
procédure ; ces droits constitutionnels ont été pro- 
clamés en effet aussi bien en vue d'assurer Tordre 
public et rintérêt général que dans l'intérêt des indi- 
vidus ; leurs violations par des décisions d'autorités 
cantonales ne peuvent jamais revêtir l'autorité défi- 
nitive de la chose jugée, précisément parce que une 
telle violation implique une atteinte aux principes 
fondamentauxde l'Etat lui-même ; comme les actes 
d'exécution de décisions prises à Tencontre de ces 
droits primordiaux ne peuvent être combattus que 
par la voie du recours de droit public, ce remède 
doit pouvoir être appliqué en tout temps contre tout 
nouvel acte d'exécution, même alors que la viola- 
tion commise daterait elle-même de plusieurs 
années en arrière ». 

« Ces droits constitutionnels sont entre autres 
ceux qui ont trait à la garantie de la liberté de 
conscience, de croyance, à la liberté de prendre part 
ou non à tel enseignement ou acte religieux, de dis- 
poser de l'éducation religieuse des enfants, à 
l'interdiction dn renvoi d'un ciloven hors d'un ter- 
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riloire de son canton d'origine, au droit de ntiariage 
tel qu'il est réglé à Tarticle 54 de la Constitution 
fédérale à l'abolition de la contrainte par corps et 
des peines corporelles, à la réserve de la peine de 
raort (Art. 65) et en particulier au droit dont il est 
question dans l'espèce, de tout citoyen suisse de 
s'établir sur un point quelconque du territoire de 
la Confédération (Art. 45, al. 1 et 2) (1) k 

Ne sont pas soumises non plus au délai péremp- 
toire de l'article 178 de la loi du 22 mars 1893 les 
contestations entre cantons. 

L'autorité cantonale ne peut restreindre, ni sup- 
primer ce droit de recours, pour autant qu^il vise 
une violation constitutionnelle. Elle le pourrait seu- 
lement en ce qui concerne le recours devant Tins- 
tance cantonale (2). 

Procédure. — Le recours est constitué par le 
dépôt d'un mémoire et dans le délai de 60 jours. 

Il doit indiquer la décision cantonale attaquée 
ainsi que les conclusions et les moyens invoqués. 
Mais la désignation de la partie adverse n'est pas 
nécessaire. Le défaut d'indication peut faire écarter 
préjudiciellement le recours, mais dans aucun cas 
il ne peut en être ainsi sans examen préalable. 

La question de recevabilité est en effet examinée 
d'office par le Tribunal fédéral. « Le recours étant 
basé sur l'affirmation que les décisions attaquées 



1. Arrêts. XXVII, 129. 

2. Ibidem. XVII, 349. 



Digitized by LjOOQIC 



^ 170 - 

violeot les droits constitutionnels de recourants, le 
Tribunal fédéral est compétent en principe pour 
examiner le bien fondé de cette affirmation (1) ». 

C'est à lui également qu'il appartient de s'assurer 
que le délai légal n'est pas échu. 

Le nantissement d'un recours sans spécification 
en quelle qualité celui-ci est formé n'a pas pour e£fet 
de porter atteinte à sa validité. C'est au Tribunal à 
dégager la volonté des parties. Mais si leur intention 
est claire ; il ne peut aller à l'encontre. Ainsi un 
recours en Cassation fédérale ne peut être admis 
comme recours de droit public. 

Au contraire le Tribunal fédéral peut examiner 
comme tel un mémoire, déposé comme pétition. 

Lorsque pour une même affaire il est recouru en 
même temps sur la question de droit public, et la 
question civile, il faut le dépôt de deux recours dis- 
tincts. 

Si au premier examen le recours ne paraît pas 
irrecevable, il est communiqué à la partie ou à l'au- 
torité adverse, avec la fixation d'un délai pour 
répondre. Un échange d'écriture ultérieure n'a lieu 
qu'exceptionnellement. 

Le défaut de réponse par la partie adverse dans 
le délai imparti implique reconnaissance des faits 
présentés par le recourant. 

£n matière de droit public la procédure est 
écrite. Toutefois des débats oraux peuvent être 

i. Arrêt. XXVII. Î16. 
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ordonnés, si l'affaire est très compliquée ou si de 
nouvelles questions doivent être posées. 

Le juge d'instruction peut prescrire une réplique 
et une duplique, et s'il le juge nécessaire ordonner 
la production des moyens de preuves qu'ont à faire 
valoir les parties. Â ce point de vue il peut agir lui- 
même ou bien en charger Tautorité cantonale. 

Mais le Tribunal fédéral conserve toujours la pos- 
sibilité de faire faire des suppléments d'enquêtes 
et de tenir compte de nouveaux moyens et élé- 
roents. 

Toutefois lorsque le recours de droit public porte 
sur des questions civiles ou pénales, les faits doi- 
vent être considérés comme admis. Un réexamen 
n'est possible que si les faits se trouvent en contra- 
diction avec les pièces, ou ont été acceptés pour 
échapper à des prescriptions dont la violation a 
suscité le recours. 

En général l'introduction d'un recours de droit 
public n'a pas d'effet suspensif de plein droit. Les 
décisions doivent donc être mises en exécution sans 
attendre la sentence du Tribunal fédéral. Mais le 
président peut sur la demande d'une partie pren- 
dre les mesures provisoires qu'exige le maintien du 
statu quo. Ce droit vise même les sentences pénales 
rendues par les Tribunaux cantonaux et dont il est 
recours pour violation de droits constilutionnels. 

La compétence du Tribunal fédéral comme Cour 
de droit public se borne à la cassation. Ce n'est pas 
à lui qu'il appartient de statuer. 
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c Gomme Cour de droit public le Tribunal fédéral 
ne peut qu'annuler les jugements cantonaux qui 
sont attaqués par devant lui. Il ne lui appartient 
pas d'enlever au juge qui a rendu la décision annu- 
lée la compétence de juger à nouveau. Si le recou- 
rant s'estime fondé à réclamer la désignation d'un 
autre juge, il doit s'adresser pour cela à l'autorité 
cantonale compétente > (1). 

L'arrêt rendu, c'est aux parties à en assurer l'exé- 
cution. Le Tribunal fédéral n'a aucun droit, ni 
aucun moyen de le faire. 

Les jugements dedroil public du Tribunal fédéral 
sont prononcés en dernier ressort et par suite exé- 
cutoires sans délai et ont Force de chose jugée. 

Toutefois la révision des jugements du Tribunal 
fédéral est possible. Car « les Tribunaux canto- 
naux ne pouvant évidemment pas annuler des 
arrêts du Tribunal fédéral il faut nécessairement 
dans ces cas qu'une voie de droit soit ouverte 
devant le Tribunal fédéral, et cette voie de droit ne 
peut être que la révision » (2). 

La loi du 22 mars 1893 n'a pas spécialement régle- 
menté la révision en matière de droit public. La 
procédure suivie est donc la même en matière que 
la révision des jugements civils. 

La révision peut être réclamée soit pour compo- 
sition illégale du Tribunal ou insuffisance de juges. 



1. Arrête. XXV, 3â7. 

2. Ibidem, XXIV, 622. 
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soil dans le cas ou la partie intéressée a découvert 
des moyens de preuve dont il lui était impossible 
d'avoir connaissance auparavant. Mais elle ne peut 
être demandée pour des faits qui se sont produits 
après le jugement. 

Si la demande n'est pas jugée de prime abord 
mal fondée elle est communiquée à la partie adverse 
avec fixation d'un délai pour y répondre. 

Le Tribunal fédéral peut autoriser les parties à 
présenter une réplique et une duplique ou même à 
exposer leur cause à l'audience. 

Si le Tribunal admet la demande, il peut pronon- 
cer l'annulation du jugement, si la partie a subi un 
préjudice du fait de l'arrêt. 

L'annulation d'un arrêt de renvoi à un Tribunal 
cantonal entraine l'annulation du jugement de celui- 
ci. Mais il n'y a pas de nouveau renvoi. C'est le 
Tribunal fédéral qui statue. 

L'intervention est possible en matière de droit 
public, mais n'a pas été réglementé par la loi du 
22 mars 1893. Les cas en sont du reste très rares et 
c'est là la raison de cette omission. 

Dépens. — En matière de droit public en général 
il n'y a pas d'émoluments, ni d'indemnités aux 
parties. 

Cependant le Tribunal fédéral peut y déroger en 
raison de Torigine ou de la cause de la contestation 
ou de la manière dont le procès a été instruit par 
les parties. Mais les émoluments ainsi perçus ne 
peuvent se monter à plus de 100 francs. 
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Les frais et émoluments de chancellerie sonl tou- 
jours remboursés et, cas échéant, avancés. 

Aucun émolument ne peut être réclamé des auto- 
rités ou fonctionnaires s'adressant au Tribunal pour 
leurs attributions officielles, si Tintérèl matériel de 
leur canton ou de leur commune n est pas en cause 
ni s'il s'agit de recours contre leurs décisions. 

Dans le cas où la contestation est mixte, c'est-à- 
dire dans laquelle intervient un intérêt civil, le 
Tribunal fédéral peut appliquer les règles civiles. 

Aucun émolument ni indemnité ne peut être 
perçu dans les contestations relatives aux articles 
49 et 50 de la Constitution fédérale (liberté de cons- 
cience et de croyance et libre exercice des cultes) 
sauf dans celles ayant trait aux impôts et dans les 
différends de droit privé relatifs à la création des 
communautés religieuses nouvelles ou à la scission 
de communautés existantes (Article 221 de la loi 
d'organisation judiciaire du 22 mars 1893). 
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CHAPITRE VI 

l'organisation judiciaire KâDâRALK AMERICAINE 

Nous Pavons dit la création d'un Tribunal fédéral ^'"^ ^ 

en Suisseaété inspirée par Pexemple des Etats-Unis. 
Il nous faut donc à présent examiner rapidement 
Torganisalion judiciaire fédérale américaine. ^ 

L'article III section I de l'Act fondamental de la 
Confédération du 17 septembre 1787 portait : « Le 
pouvoir judiciaire des Etats-Unis sera conféré à une 
Cour suprême et à telles cours inférieures que le 
congrès pourra en temps et lieu instituer et établir». 

En application de cette disposition trois degrés 
de Cours fédérales existent aujourd'hui. 

A la base se trouvent les Cours de district. — Les 
Etats-Unis sont divisés en un certain nombre de 
districts, dont chacun forme le ressort d'une cour, 
et auquel est affecté un juge nommé par le prési- 
dent, aux appointements de 5000dollars(25.000fr.) ^ ^ 
par an. / 

Les Etats-Unis comptent aujourd'hui S5 Cours 
de disiriet. 
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Un certain nombre de celles-ci réunies forme du 
ressort des cours de circuit. Celles-ci constituent la 
seconde classe de tribunaux fédéraux. Elles sont au 
nombre de 9 et chacune possède deux juges de 
circuit d'un traitement de 6.000 dollars. 

En outre à chaque membre de la cour suprême 
il est attribué un circuit qu'il doit visiter à l'expi- 
ration de la session de la Cour. 

Les cours decircuit sont annuelles et peuvent être 
tenues soit parle juge decircuit, soit par le juge de 
la Cour suprême, soit par le juge du district dans 
lequel se tient la Cour, ou bien encore par deux 
d'entre eux, ou enfin par les trois ensemble. 

Depuis 1891 ont été créées des Cours de circuit 
d'appel en vue d alléger le service de la cour suprême 
qui a peine à suffire aux nombreuses affaires qui 
lui sont envoyées. 

Les cours de circuit d'appel sont compétentes 
pour juger des affaires provenant des cours de dis- 
trict et de circuit. Toutefois ce fait n'empêche pas 
dans quelques cas l'instance devant la Cour suprême. 
Sous certaines conditions même l'appel peut-être 
porté directement devant cette dernière sans passer 
par la Cour de circuit d'appel. 

Enfin au sommet de la hiérarchie des Cours fédé- 
rales est la Cour suprême, qui siège à Washington. 

Elle se composait d'après le Judiciary Act. de 
1789, d'un président (chief justice) et de cinq mem- 
bres (associate justice). Aujourd'hui elle comprend 
un président avec un traitement de 10.000 dollars 
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(52.500) et huit juges qui tcuichent 10.000 dollars. 
Ce nombre des membres de la cour suprême est 
susceptible de chaagemeat, car la Goustitulion a 
omis d'en fixer le chifiFre. 

La nomination des juges fédéraux appartient au 
président sauf à faire approuver son choix. par le 
Sénat. Toutefois ce procédé n'est constitutionnel- 
lement prévu que pour la cour suprême, mais par 
analogie il a été appliqué aux membres des cours 
fédérales inférieures. 

L'inamovibilité est assurée à tous les membres 
des cours fédérales. L'article 111, section I déjà cité 
de l'acte fondamental de 1787 dispose en effet : 
c Les juges, ceux de la Cour suprême, comme ceux 
des Cours inférieures conservent leurs sièges tant 
qu'ils tiendront une bonne conduite (during good 
behaiviour) et ils recevront pour leurs services à 
des époques fixes, une indemnité qui ne pourra 
être diminuée tant qu'ils resteront en fonction >. 

C'est donc pour les juges l'indépendance absolue 
vis à vis du pouvoir exécutif comme du pouvoir 
législatif. Us ne peuvent en efifet perdre leurs fonc- 
tions qu'à la suite d'un impeachment dont les cas 
sont très rares. On ne peut en citer qu'un contre un 
membre de la Cour suprême, et encore celui-ci 
fut-il renvoyé indemne et trois contre les juges 
de district (1). Aujourd'hui l'impeachement est 

i. L'un d'entre eux fut convaincu de violence probablement 
dû à l'ivresse ; le second de rébellion ; quant au troisième il 
fut acquitté. 

Raaline 12 
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limité aux seuls cas de crimes ou délits puois par 
la loi. 

Dans chaque district judiciaire il existe ua attor- 
ney de district (t) dont la mission consiste à exercer 
des poursuites contre les personnes qui transgres- 
sent les lois fédérales ou négligent de s'acquitter 
de leurs obligations, envers le fisc fédéral. Près 
de la Cour suprême il y a un attorney général 
qui est un personnage considérable. « Conseil 
du gouvernement pour toutes les questions de 
droit il a rang de ministre et exerce une charge 
qui rappelle les fonctions de notre garde des 
sceaux (2) ». 

Quant aux relations juridictionnelles entre les 
divers degrés de Cours fédérales, elles sont exces^ 
sivement simples. Chaque classe reçoit l'appel de 
la classe immédiatement inférieure, sous réserve 
de certaines conditions d'importance. C'est ainsi 
que les Cours de circuit connaissent des appels de 
celles de district dans les affaires d'au moins cinq 
cents dollars, et la Cour suprôme n'est compétente 
comme instance d'appel que lorsque la valeur est 
de plus de cinq mille dollars. 

La compétence de la Cour suprôme et par suite 
des Cours fédérales est ainsi déterminée par l'arti- 
cle m section 111 de la Constitution fédérale. « Le 



i. L'attoroej représente le ministère public. 
2. Article de M. Georges Picot, la Réforme judiciaire ; IL les 
Etats-Unis et la Suisse, 1"' janvier 1881 . 
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pouvoir judiciaire s'étendra à toutes (es causes qui 
relèveront de la présente Constitution, des lois 
des Etats-Unis et des traités faits ou à faire sous 
leur autorité ; à toutes les causes concernant les 
aaibassadeurs, les autres agents diploniatiques et 
les consuls ; à toutes les causes d'amirauté et de 
juridiction maritime ; aux contestations dans les- 
quelles les Etats-Unis seront parties ;;aux contesta- 
tions entre deux ou plusieurs Etats, entre un Etat 
et un citoyen d'un autre Elat, entre citoyens d'Etats 
différents, entre citoyens du même Etat réclamant 
des terres en vertu de concessions faites par des 
Etats différents, et entre un Etat ou les citoyens de 
cet Etat et des Etats des citoyens ou des sujets 
étrangers ». 

Parmi ces diverses affaires le paragraphe suivant 
de l'acte fondamental donnait compétence pour 
certaines matières à la Cour suprême en tant que 
seul instance. « Dans toutes les causes concernant 
les ambassadeurs, les autres agents diplomatiques 
et les Consuls, et dans celles où un Etat sera partie 
la Cour suprême exercera la juridiction du premier 
degré. Dans toutes les autres causes ci-dessus énu- 
mérées, la Cour suprême aura la juridiction d'appel 
en droit comme en fait avec telles exceptions, et 
d'après tels règlements que le congrès pourra intro- 
duire ». 

Toutefois le pouvoir qui appartenait à la Cour 
suprême en ce qui concernait les différents où un 
Etat est intéressé a été notablement amoindri p^r 
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le vole du H® amendement (1) qui porte que 
« le pouvoir Judiciaire des Etats-Unis ne sera pas 
interprété comme s'étendant aux procès commen» 
ces ou continués contre un des Etats Unis par les 
citoyens d'un autre Etat ou parles citoyens ou sujets 
d'un Etat étranger». « S'abritant derrière cet amen- 
dement, plusieurs Etats ont impunément répudié 
leurs dettes (2) ». 

En outre vis-à-vis du Gouvernement fédéral il 
n'appartient à la Cour suprême de statuer sur les 
réclamations présentées contre celui-ci. En pareille 
matière la compétence appartient à la « Court of 
Clains > composée de quatre juges et d'un Prési- 
dent. Les décisions de cette Cour sont susceptibles 
d'appel devant la Cour suprême de la part d'un Etal 
et même d'un particulier, lorsque la demande 
excède 3.000 dollars. 

La Cour suprême ne constitue pas seulement uo 
Tribunal d'appel vis-à vis des Cours fédérales infé- 
rieures, il Test aussi pour les Tribunaux supérieurs 
des Etats, mais cela sous des conditions spéciales 
qu'a réglementées l'acl judiciaire de 1789 en son 
article 35 : c II y a lieu d'en référer pour tout juge- 
ment ou pour tout arrêt dans quelque procès que ce 
soit, rendu par la plus haute Cour de loi ou 
d'équité d'un Etat, chaque fois que la question de 



i. A la suite de l'affaire Ghisholm contre Géorgie. 
2. James Bryce. La République américaine. Traduction fran- 
çaise, tome I, p. 339. 
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validité d'un traité ou d'une loi des Etats-Unis, ou 
d'un acte d'autorité en découlant s'étant posée la 
décision intervenue dénie cette validité ; chaque 
fois également que la validité d'une loi d'un Etat 
ou d'un acte d'autorité en découlant étant discutée 
parce qu'ils seraient contraires à la Constitution, 
aux traités ou aux lois des Etats-Unis une décision 
en faveur de la validité est intervenue ; chaque fois 
enfin que des titres, droits, privilèges ou imniunités 
sont réclamés en vertu soit de la Constitution, soit 
d'un traité, d'une loi des Etats-Unis ou d'une com- 
mission donnée par eux, ou d'un acte d'autorité fait 
en conformité des pouvoirs par eux conférés, et 
que la décision conteste ces titres, droits, privilè- 
ges ou immunités invoqués ou réclamés par l'une 
ou l'autre partie en vertu de cette Constitution, 
traité, loi^ commission ou acte d'autorité ». 

Ainsi donc, pour qu'un appel soit possible d'une 
Cour d'Etat à la Cour suprême, il faut que la vali- 
dité d'un acte fédéral se trouve en question. Mais 
cela ne suffit pas; le môme article 35 de l'act judi- 
ciaire ajoute ; « Toutefois pour qu'on puisse en réfé- 
rer dans cette hypothèse, il faut qu'il soit démontré 
par le jugement soit d'une façon expresse, soit 
implicitement, mais d'une manière non douteuse 
que quelques-uns des cas ci-dessus énumérés se 
sont présentés dans la Cour d'Etat et qu'on les a 
examinés. Il ne suffit pas qu'ils aient été soulevés 
ou qu on eut pu les soulever. 

Et si la décision de la Cour d'Etat est favorable au 
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droit, titre, privilège ou exemption réclamé, TAct 
judiciaire ne permet pas de distraire l'affaire ; elle 
ne le permet pas davantage là où la validité de la 
loi d*Ëtal est en question, et où la décision de la 
Cour d'Etat conteste celte validité ». 

Ce système d'appel paraît compliqué, et est en 
réalité très simple, voici en quoi il consiste. 

Un acte du pouvoir fédéral est invoqué devant 
une Cour d'Etat, ou bien celle*ci l'appliquera ou elle 
lui préférera la loi de l'Etat. 

Dans le premier cas il n'y a pas lieu à interven- 
tion des tribunaux fédéraux puisque le tribunal 
d'Etat applique facte de la Confédération. L'affir- 
mation de l'autorité fédérale n'est pas néces- 
saire. 

Dans le second cas la loi de TEtat étant appli- 
quée de préférence à un acte fédéral « il n'est que 
juste d'accorder à la partie qui souifre de cette déci- 
sion le droit de faire juger la question par des juges 
fédéraux. Elle peut dès lors porter l'afi^aire devant 
un Tribunal fédéral ». 

En cette matière il n'y a pas de minimum de 
valeur, car la plus petite affaire peut soulever une 
question fédérale dont la fixation est susceptible 
d'avoir une grande importance pour le peuple. 

Devant les Cours fédérales il peut se trouver aussi 
des cas où la loi fédérale n'est pas en question, par 
exemple lorsqu'il s'agit de différends entre citoyens 
d'Etats différents. Alors la loi à appliquer est la loi 
d'un Etat. La Cour Suprême en statuant doit s'en 
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tenir à Tinterprétation qu'en a donnée la Cour de 
TEtat quia rendu cette loi. Toutefois cette interpré* 
tation ne peut être appliquée que si elle ne se trouve 
pas en contradiction avec la Constitution. En revan- 
che lorsque les Cours d'Etat ont à statuer d'après la 
loi fédérale, l'interprétation qu'elles doivent suivre 
estcelle de la Cour Suprême. ^ 

Ce pouvoir de la Cour Suprême à reviser les déci- 
sions des Cours d'Etat n'est pas directement garanti 
par la Constitution, mais il est impliqué dans la 
clause qui dispose que c le pouvoir judiciaire doit ] 
ôtre placé dans une Cour Suprême » el principale* 
ment dans l'article VI qui décide que t la constitu- 
tion et les lois des Etats-Unis qui doivent ôtre fai- 
tes en application de celle-ci, et tous les traités faits 
ou qui seront faits sous l'autorité des Etats-Unis ^ 
devront être la loi suprême du pays et les juges 
dans chaque Etat seront tenus de les appliquer ! 
nonobstant les dispositions contraires que pourrait * 
contenir la Constitution ou la loi d'un Etat ». 

En ce qui concerne la juridiction criminelle des 
Cours fédérales, qui s'étend à tous les délits contre 
la loi fédérale, elle est purement statuaire. « Les 
Etats-Unis ne peuvent pas par cela môme qu'ils sont 
des Etats-Unis, avoir une « common law». Us tirent 
leurs pouvoirs du peuple : La Constitution en est 
l'expression ; on trouve ces pouvoirs dans la loi 
écrite et non autre part > (1). 

4. Gooley. Principles^ p. 434, 
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Il nous reste à voir la partie la plus intéressante 
l/des attributions de la Cour Suprême, celle qui a 
4 trait à l'inconstitutionalité des lois. 

Il est à renoarquer que la Constitution ne dit rien 
de ce pouvoir. L'article III section I de Tact fédéral 
se contente en effet de dire : c La Constitution est 
I la loi suprême du pays et il appartient à la Cour 
VSuprêmed^en assurer le respect^» . C'est tout. Mais 
c'est sur celte phrase qu'a été basée toute la doc- 
trine de l'inconstitutionalité des lois. 

De ce fait que la Constitution est la loi suprême 
du pays il ressort que les législateurs sonTl imités 
quant à leurs pouvoirs. 

Le pouvoir législatif peut rendre des lois, mais 
seulement dans les limites qui lui sont tracées par 
la Tonslitution. 

Mais la sphère de sa compétence n'a pas de limi- 
tes précises et immuables. Ce pouvoir législatif n'est 
pas réglementé par des principes ou des disposi- 
tions de la Constitution. Il faut donc une autorité 
Iqui puisse réprimer les empiétements qu'il pourrait 
se permettre. Cette autorité c'est le pouvoir judi- 
ciaire. Seulement il ne faut pas entendre par là que 
l'autorité judiciaire exerce une suprématie sur les 
législateurs. Rien de cela. Le pouvoir législatif 
peut passer toutes les lois qu'il veut. La magistra- 
ture ne peut et n'a aucun droit d'intervenir. 

Le résultat d'un empiétement de pouvoir sera, 
que Tact passé ne sera pas valable. 11 y a donc là 
une simple question d'appréciation ; la question se 
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pose ainsi : la loi a-t-elle oui ou non été rendue 
dans les limites des pouvoirs que possède constilu- 
tionnellement le pouvoir législatif. La validité de la 
loi dépend uniquement de la réponse qui y sera 
faite. Car « le peuple a par sa suprême loi, la Cons- 
titution, donné au congrès un pouvoir limité de 
légiférer. Toute loi votée en vertu de ce pouvoir et 
conformément à la Constitution a toute l'autorité de 
la Constitution qui est derrière elle/'Toute loi votée 
en dehors de ce pouvoir est illégale et dépourvue de 1 
sanction » (1). / 

Tout consiste donc à envisager si la loi passée est 
ou non en contradiction avec la Constitution. « C'est 
une question d'interprétation, c'est-à-dire la déter- 
mination du sens exact de la loi supérieure et de la 
loi inférieure afin d'arriver à établir leur concor- 
dance ou leur défaut d'harmonie » (2). 

« Or l'int erpré tation des lois est la fonction pro- 
pre et particulière des Tribunaux. Une Constitution 
est en fait etdoitètreregardée par les juges comme 
une loi fondamentale. Il doit par conséquent leur 
appartenir de s'assurer de sa signification aussi 
bien que de la signification d'un act quelconque, 
émanant du corps législatif. S'il arrive qu'une dif- 
férence irréductible existe entre les deux, celle 
qui a la validité plus grande doit naturellement être 
préférée. En d'autres termes la Constitution doit être 



1. James Bryce. Ouvrage cité. Tome 1, p. 351. 

2. Tbid., p. 353. 
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préférée au statut, Tintention du peuple à celle de 
ses agents. Non pas que cette conclusion suppose eu 
aucune manière une supériorité du pouvoir judi- 
ciaire sur le pouvoir législatif. Elle suppose seule- 
ment que le pouvoir du peuple est supérieur à tous 
les deux et que si la volonté de la législature telle 
qu'elle a été déclarée dans le statut se trouve en 
opposition avec celle du peuple déclarée dans la 
1 Constitution, les juges doivent se laisser gouverner 
\ par cette dernière plutôt que par la première. Ils 
i doivent laisser régler leurs décisions par la loi fon- 
damentale plutôt que par la loi qui n'est pas fon- 
damentale » (1). 
<^ Ainsi donc il s'agit seulement de savoir s*il y a 
contradiction entre deux lois de degrés différents. 
Aux Etats-Unis il y a quatre degrés de lois qui sont 
par ordre d'importance; 

!• La Constitution fédérale ; 

2^ Les lois fédérales ; 

3"* Les Constitutions des Etats ; 

4^ Les lois des Etals. 

La première classe l'emporte sur toutes les 
autres. La Constitution d'un Etat est primée par la 
Constitution fédérale et les lois fédérales, mais doit 
ôtro appliquée de préférence aux lois des Etats. 

L'ordre étant ainsi réglé ; les juges n'ont qu'à 
décider s'il y a contradiction entre deux classes de 
lois, ils n ont pas à faire autre chose, puisque du 

i. Fédéraliste no 78. 
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moment que cette déclaration a eu lieu il n'y a plus 
d'incertitude, la loi d'ordre supérieur remportant 
sur celle d'ordre inférieur. 

c II est naturel de dire, dit Oicey, que la Cour 
Suprême annule lesacts du Congrès mais dans la 
réalité il n'en est pas ainsi. La Cour ne formule 
jamais une opinion quelconque sur un Act du 
Congrès. Tout ce qu'elle fait c'est simplement de 
décider si dans un cas donné, A a ou non qualité 
pour obtenir jugement contre X ; ce faisant la Cour 
peut décider qu'un Act du Congrès ne sera pas pris 
en considération parce que cet Act dépasse les pou- 
voirs constitutionnels du Congrès » (1), 

A cela se réduit le pouvoir de la Cour Suprême 
ou desautres Cours fédérales, car celles-ci possèdent 
le même pouvoir que la première quant à l'incons- 
titutionnalité. 

Il n'est pas question d'un contrôle sur Texécutif 
ni le législatif. La Cour n'annule pas Tacte^ elle se 
contente de refuser de l'appliquer, et seulement 
dans up cas particulier, c Jamais l'autorité du légis* 
lateur ne se trouve théoriquement mise en cause. 

La Cour ne critique pas ses actes, mais elle affraui- 
chit le recourant de Texécution de la loi » (2). 

C'est là un premier caractère de ce recours devant 
la Cour pour ihconstilutionnalité de la loi. Elle ne 

1. Dicey, Ifdroduction à V étude du droit constitutionnel, 
p. 144. 

2. Article du duc de Noailles, Le pouwir judiciaire aux 
Etais Unis. Retme des Deux -Mondes ^ p. 573. 
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juge € que de cas particulier en cas particulier ». 
Pour qu'elle agisse, il faut qu'elle soit saisie, elle 
ne statue jamais d'office. « Elle ne va pas au-devant 
de la loi elle laisse la loi, venir à elle, et y venir 
ainsi que les lois viennent devant les Cours, dans 
une espèce et par un procès » (1). 

« La magistrature, dit Cooley, ne peut rompre 
une lance avec le législateur sur des opinions abs- 
traites, ni discuter avec lui des points de droit ou 
des motifs d'opportunité > (2). 

Gomme la question d'inconstitnlionnalité d'une 
loi ne peut être portée devant elle qu'au moyen 
d'un procès, on ne sait jamais quelles questions 
l'affaire en apparence la plus banale peut soulever. 
« Les considérants d'un arrêt rendu dans une cause 
de mur mitoyen se trouvent contenir la sanction 
ou rinterprélalion définitives des lois constitution- 
/j [V ,' nelles. On appelle devant la Cour l'affaire du citoyen 



(/' --' 



Hylton qui refuse d'acquitter la taxe des voitures. 
Le débat va bientôt s'élargir et porter sur les pou- 
voirs du congrès en matière d'impôts. La plainte 
d'un milicien réfractaire condamné à l'amende per- 
mettra au tribunal de traiter les plus hautes ques- 
tions de paix et de guerre (3) >. 
^ Mais toujours la Cour ne peut traiter de ces ques- 
tions que si elle est saisie par une plainte d'un 



1. Charles Benoist. La Réforme parlementaire ^ p. 263. 

2. Cooley, Constitutionnals limitations, p. 68. 

3. Article du duc de Noailles. Article cité, i^r août 1888. 
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citoyen ou d'un Etat. C'est là la condition sineqtui 
non de toute la procédure d'inconstitutionnalité. 

Cette condition qui a le grand avantage d'ennpè- 
cher tout conflit entre Taulorité judiciaire et Tau- 
tori té législative a cependant un inconvénient. 

Comme pour que la constitutionnalité d'une loi 
soit jugée il faut un procès, il est de toute nécessité 
que le particulier ait un intérêt dans la question 
soulevée, car sans intéi^êt pas d'action. Il se peut 
donc parfoisque la loi ne lésant personne son incons- 
titutionnalité ne soit pas examinée puisqu'il n'est 
pas possible de résoudre d'avance celte question, 
de telle sorte que souvent une loi reste en vigueur . 
durant des années avant d'être déclarée inconsti- j 
tionnelle. Tel est le cas pour le compromis du J 
Missouri. 

S'il faut un procès pour examiner la constitution- 
nalité ou l'inconstitutionnalité d'une loi « une fois 
saisi le juge devient tout puissant, sa conscience et 
la Constitution sont ses seuls guides. La loi au sujet 
de laquelle on invoque l'objection d'inconstitution- 
nalité est une sorte d'accusée traduite devant lui. 

Reconnait-il l'objection fondée, il condamne la loi 
en refusant de l'appliquer et donne raison au plai- 
gnant quand même celui-ci aurait pour adversaire 
tous les pouvoirs publics réunis et l'opinion du 
pays entier (1) ». 

De plus le juge est tenu de se prononcer sous 

i. Article du duc de Noailles, p. 574. 
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<c peine de forfaiture » ou de c( déni de justice ». 
Seulement il ne prononce jamais qu'entre les parties 
en cause. 

Quel que soit le jugement Tact n'en subsiste pas 
moins, la Cour ne Ta pas supprimé mais en a écartée 
l'application. Agir autrement ce serait empiéter sur 
le pouvoir législatif et sortir des attributions de 
modérateur qui sont dévolues à Taulorité judi- 
ciaire. 

Seulement c supposons que dans un procès ordi- 
naire entre Smith et Jones, la Cour se prononce 
en faveur de Jones qui prétendait que la loi invo- 
quée par le demandeur était nulle comme trans- 
gressant une disposition de la Constitution..., est-ce 
que tout le monde n'estimera pas que la loi qui a 
méconnu ses droits privés doit tomber (1). » S'il n'en 
est pas ainsi quand un certain nombre d'arrêts dans 
le même sens auront été rendus» il en résultera une 
non application de la loi, quoiqu'elle subsiste tou- 
jours de nom. Le résultat désirable sera donc atteint 
sans qu'aucun empiétement d'un pouvoir sur l'autre 
se produise. 

Mais le fait qu'un procès est engagé ne suffit pas 
pour faire déclarer une loi inconstitutionnelle, il 
faut encore qu'il existe une contrariété entre la loi 
et la Constitution. ^ 

On doit entendre par contrariété Timpossibilité 
d'appliquer la loi sans s'écarter de la Constitution. 

1. James Bryce ; ouvrage cité« tome I, p. 369. 
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Une Cour ne peut déclarer une loi inconstitulion- 
nelle ou Tannuler sous prétexte de dispositions 
injustes et oppressives ou parce qu^elle est suppo- 
sée violer les droits naturels, sociaux ou politiques 
d'un citoyen, jusqu'à ce qu'il puisse être montré 
qu'une telle injustit^e est prohibée, ou que de tels 
droits sont garantis ou protégés par la Constitua 
tion. 

Car : c les Cours ne sont pas les gardiennes des 
droits du peuple d'un Etat, excepté si ces droits 
sont garantis par quelque disposition constitution* 
nelle. Autrement les Cours ne peuvent agir. 

c Elles ne peuvent pas lutter sur les points de 
droit, de raison et de nécessité avec le pouvoir 
qui fait les lois » (1). -^ 

Le pouvoir judiciaire peut seulement arrêter 
l'exécution d'un act qui se trouve en conflit avec 
la Constitution. 

Il faut donc, pour que l'inconstitutionnalité puisse 
être soulevée, un texte précis sur lequel repose 
l'opinion du juge et en outre que les deux textes 
s'appliquant aux mêmes cas les solutions qui en 
dérivent soient en opposition. 

Les magistrats ne pourraient frapper d'inconsti- 
tutionnalité une loi pour violation des principes 
républicains, à moins bien entendu que ceux-ci 
n'aient été mis constitutionnellement hors d'at- 
teinte ; ils ne pourraient pas plus le faire de même 

1. Gooley, ConstittUimnals Imitations, p. 167. 
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en se basant sur l'esprit présumé de la Gonslitation. 
Ils doivent rechercher si aucune interprétation de 
la loi en question ne peut répondre à celle de la 
Constitution. Ce n'est que dans le cas où d'aucune 
manière elles ne peuvent s'accorder qu'est pro- 
noncée l'tnconstitutionnalité de la loi. Mais alors 
les juges ne sauraient sous aucun prétexte rendre 
valable une loi qui est inconstitutionnelle. 

Dans le cas où il y a indécision sur la question 
d'inconstilutionnalité la loi est considérée comme 
valable car l'opposition entre la Constitution et la 
loi doit être telle que le juge ait la conviction de 
rincompatibililé de celle-ci avec celle-là. — Un 
doute n'est pas suffisant il faut que le plaignant 
prouve d'une façon certaine qu'une disposition de 
la Constitution a été violée. 

Cette question d'iuconstitutionnalité est d'ailleurs 
considérée comme tellement grave que la Cour a 
pris l'habitude de ne la prononcer qu'à l'unanimité 
des juges présents. 

Toutes les fois qu'elle Ta pu la Cour Suprême 
s'est abstenue de trancher la question de consti- 
tutionnalité tout en statuant sur l'affaire en elle- 
même. 

Mais lorsque les deux conditions de contrariété 
et de procès se trouvent réalisées et qu'il est abso- 
lument nécessaire de décider de la validité d'une 
loi, la Cour Suprême ne peut s'y dérober. — « Le 
juge n'a pas plus le droit de décliner Texercice de 
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la juridiction qui lui est douoée que d*usurper ce 
qui ne lui est pas donné (1) >. 

L'un et l'autre serait trahir la Constitution. 

La Cour Suprême s'en est toujours tenu à son 
rôle de pouvoir modérateur. Elle a refusé d'une 
façon constante c de s'immiscer dans les questions 
politiques ». Elle a aussi « constamment refusé de 
se prononcersur des questions abstraites ou de don- 
ner son opinion (^'avance en guise de Conseil au 
pouvoir exécutif ». C'est ainsi qu'en 1793 la Cour 
Suprême priée par Washington de faire connaître 
son avis sur l'interprétation du traité de 1778 avec 
la France déclifljU^re (2). 

De même lors de la mise en accusation du prési- 
dent Johnson, elle refusa de se prononcer sur la 
légalité de celle-ci. Elle a même pris un soin tout 
particulier à délimiter la question juridique et la 
question politique se prononçant sur la première, 
et s'abstenant quant à la seconde. Cette attitude de 
la Cour Suprême vis-à-vis du pouvoir exécutif elle 
Ta eue aussi avec le pouvoir législatif. 

Les pouvoirs de la Cour Suprême forment donc un 
tout avec ceux de la législature et de Tautorité exe- 
cutive, il n'y a pas empiétement de Tune de ces 
autorités sur l'autre, mais séparation des pouvoirs 
qui collaborent ensemble. 

Du reste Tindépendance des Tribunaux fédéraux 
américains vis-à-vis des deux autres pouvoirs reçoit 

1. Story, Commentaries. Tome II, p. 428. 

2. James Bryce, ouvrage cité, tome I, p. 374-376. 

Raulin» 13 
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un correctif qui empêche que ceux-ci ne consti- 
tuent jamais un pouvoir vraiment séparé et sortent 
de leurs attributions de pouvoir modérateur. En 
effet si chaque cour tédérale a un fonctionnaire 
dépendant d'elle et chargé de faire exécuter ses sen- 
tences, celui-ci ne peut agir manu militari. Dans le 
cas où il est obligé de recourir à ce procédé il est 
contraint de s'adresser aux autorités fédérales et par 
là la magistrature fédérale se trouve quelque peu 
dépendante du pouvoir exécutif. Si celui-ci se refuse 
à faire exécuter un arrêt d'une Cour fédérale cette 
dernière n'a aucun moyen de le faire par elle-même. 

Il y a donc là une sorte de veto du pouvoir exé- 
cutif sur les jugements rendus par les Tribunaux 
fédéraux. L'inconvénient de cette obligation de 
recourir au pouvoir exécutif pour l'exécution des 
sentences réside dans ce fait que l'exercice des attri- 
butions du pouvoir judiciaire peut être entravé par 
la mauvaise volonté d'un président, qui n'appartient 
à Topinion des membres de la Cour. Le fait s'est 
réalisé à diverses reprises, notamment avec le pré- 
sident Jakson. 

Mais d'autres mesures sont susceptibles d'être 
prises qui pourraient constituer un danger pour 
Tautorité judiciaire. 

D'abord si le Congrès n'a pas pouvoir pour 
ajouter aux attributions des Cours d'Etat il est le 
maître en ce qui concerne la compétence des Cours 
fédérales. Il peut se faire par suite que le Congrès 
pressentant une résistance de la part de celles-ci et 
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craignant une déclaration d'inconstitutionnaiité ne 
prenne le parti de leur enlever la connaissance de 
cette loi et par suite éviter Técueil redouté de Fin- 
constitutionnalité. Toutefois le procédé ne semble 
pas avoir été employé. 

Mais il reste un autre danger tout aussi grave. 
C'est que le nombre des Juges de la Cour Suprême 
n'étant pas fixé constitutionnellement, la compo- 
sition de celle-ci pourrait être radicalement chan- 
gée, en employant le système des fournées. On 
aurait des fournées de juges comme autrefois on 
avait des fournées de pairs. Il suffirait d'aug- 
menter le nombre des sièges et d'y nommer des 
magistrats du parti dominant. Seulement pour 
qu'un président puisse agir ainsi, il lui faudrait la 
complicité du Congrès. <k Alors la garantie fournie 
pour le maintien de la Constitution disparaîtrait 
comme la brume du matin ». « Mais ce n'est guère 
là qu'un danger théorique ; car contre cette com- 
plicité hypothétique du président et du Congrès, 
la Cour Suprême est protégée par sa conspiration 
tacite avec Topinion publique souveraine maîtresse 
aux Etats-Unis. Ce n'est pas seulement à tel ou tel 
représentant qu'elle inspire orgueil et confiance : 
c'est au peuple qui est le souverain maître » (1). 
Tel est dans son ensemble ce système américain 
qui a suscité tant d'admiration et aussi de critiques. 
Si la Cour Suprême des Etats-Unis a servi de modèle 
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1. Charles Benoist, ouvrage cité, p. 279-280.. 
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au Tribunal fédéral suisse, il existe cepeadant des 
différences importantes entre le système judiciaire 
fédérale américain, et le système fédéral suisse. 
I ^ En premier Heu en ce qui concerne la nomination 
des membres de Tautorilé judiciaire, en Suisse elle 
est faite par la législature, aux Etats-Unis au con- 
traire par le Président de la République. De ces 
deux procédés, le second est sans contredit celui qui 
l est préférable. 

L'élection par une législature tient beaucoup 
trop de Télection populaire dont elle a les inconvé- 
nients sans en avoir les avantages. Les garanties 
nécessaires au juge pour bien remplir sa fonction 
risquent d'être sacrifiées à des raisons politiques et 
Ton peut redouter une mauvaise constitution du 
Tribunal. ( Ce danger serait certainement moins 
grand s'il pouvait être compensé par une nomina- 
tion à vie du juge. Celui-ci en effet une fois nommé 
n'ayant plus rien à redouter des pouvoirs pourrait 
s'affranchir de la tutelle politique qui jusqu'alors 
a pu peser sur lui. Mais en Suisse les membres 
du Tribunal fédéral ne sont pas nommés à vie, 
mais au contraire pour une durée très courte, puis- 
que tous les six ans doit avoir lieu le renouvelle- 
ment du Tribunal. 

Ce fait et l'élection par la législature constitue un 
des vices originels de l'organisation judiciaire 
suisse. Il est en effet à craindre que la perspective 
de l'expiration des pouvoirs n'affaiblisse aux appro- 
ches du terme l'indépendance des juges. 
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Ces inconvénients toulefois ne sont que théori- 
ques du moins quant à présent. L'Assemblée fédé- 
rale en effet a apporté jusqu'ici un très grand soin 
dans la nomination des membres du Tribunal fédé* . 
rai, s'attachant à le constituer avec des hommes . 
réputés. Les changements apportés dans la consti- 
tution du Tribunail sont rares et n'ont pas pour effet 
d'influer sur la marche régulière des affaires.lMais 
cela tient à la sagesse du peuple suisse, et n'a 
aucunement pour effet d'amoindrir le danger que 
peut présenter l'élection par la législature et la 
courte durée des fonctions. 

Ce n'est pas à dire que la nomination par le Pré- 
sident de la République, telle qu'elle est pratiquée 
aux Etats-Unis, n'a pas elle aussi des.inconxéniantfi, 
La Constitution des tribunaux fédéraux n'échappe 
pas à rinfluence politique d'autant plus que le 
Sénat doit donner son approbation aux nominations 
faites par le Président qui est un homme politique. 
Il en résulte que le plus souvent les juges nommés 
appartiennent au parti politique dominant. Mais le 
danger qui peut en provenir, danger inévitable 
d'ailleurs, est considérablement atténué par le fait 
qu'une fois nommés les juges sont sans crainte et 
sans espoir. Nec spe, nec metu. Sans espoir, parce 
que comme le dit James Bryce ils ont atteint le som- 1 ^^ 
met de l'arbre et ne peuvent grirXper plu s haut (i). 
Sans crainle, parce qu'ils sontinàmovibles dnring 

i. James Bryce, ouvrage cité, p. 382. 
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good behaiviour étant que leur conduite est bonne. 

Il est vrai que malgré tout le parti politique 
auquel il a appartenu pourra conserver une 
influence sur lui. Mais le danger qui peut eu résul- 
ter n'est pas fort grand ; car les changenienls de 
personnes que peut subir la Cour Suprême par 
exemple ne se font que lentement, de sorte que les 
juges qui la composent peuvent être d'un parti 
qui depuis des années n'est plus au pouvoir. Du 
reste le président a toujours pris soin de choisir les 
hommes les plus éminents de son parti el la valeur 
des membres de la Cour Suprême n'a pas peu con- 
tribué à fonder sa renommée universelle. 
^ Une autre différence qui existe entre le Tribunal 
fédéral suisse et la Cour Suprême des Etats-Unis 
réside dans leurs compétences respectives. 

Le Tribunal fédéral ne peut connaître des actes 
des autorités fédérales, qu'il s'agisse du pouvoir 
législatif ou du pouvoir exécutif, au contraire de la 
Cour Suprême qui est compétente quels que soient 
les actes et quelle que soit l'autorité qui les a exé- 
cutés ou rendus. 

Non seulement le Tribunal fédéral ne peut pas 
apprécier les actes du pouvoir législatif, mais 
encore il est tenu d'appliquer les lois et traités pas- 
sés par ce dernier ainsi qu'il résulte de l'article 113 
de la Constitution fédérale de 1874 qui porte : « Le 
Tribunal fédéral doit appliquer les lois volées par 
; l'Assemblée fédérale et les arrêts de cette assemblée 

\ qui ont une portée générale. Il se conformera éga- 

i 



Digitized by LjOOQIC 



— 199 — 

lement aux traités quo l'Assemblée fédérale aura 
ratifiés ». II y a donc là une garantie qui échappe 
au particulier. Il est vrai qu'il n'est pas absolument 
désarmé. On fait valoir en effet qu'avec le referen- j 
dum, le résultat atteint est le même que par la ' 
déclaration dMnconstitutionnalité. Mais le procédé 
a le grand inconvénient de protéger la majorité 
mais non pas le citoyen. Or il peut se faire qu'une 
majorité opprime une minorité, l'individu qui fait 
partie de cette dernière se trouvera donc sans aucun ^ 
recours contre une loi qui porte atteinte à ses droits, 
du moment qu'elle a été ratifiée. Au contraire eut- 
il € pour adversaire tous les pouvoirs publics réu- 
nis et l'opinion du pays entier », le citoyen amé- 
ricain pourra se faire rendre justice. 

Le citoyen suisse de plus ne peut pas recourir 
non plus devant le Tribunal fédéral contre les acts 
de l'autorité executive fédérale. Nous avons vu 
qu'en cette matière c'est l'Assemblée fédérale qui 
est compétente. Mais elle a nommé le Conseil fédé- 
ral ; elle se trouve donc intéressée dans la question, 
et en outre c'est une assemblée politique. Il y a là 
par conséquent deux périls, qu'au contraire on a su 
éviter aux Etats-Unis. La Cour Suprême en efi^et et 
les tribunaux fédéraux inférieurs n'étant pas des 
autorités politiques, mais bien des Cours de justice, 
off'rent toutes les garanties désirables pour le citoyen, 
garantie que Ton ne retrouve nullement dans l'orga- 
nisation suisse. 

11 ne faut pas oublier aussi que le Tribunal fédé- 
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rai n'est pas la seule autorité compétente pour pro- 
noncer la nullité d'une loi cantonale ; mais que 
dans certains cas c'est le Conseil fédéral autorité 
essentiellement politique qui doit statuer. 

% En outre le Tribunal fédéral ne possède aucun 
moyen de faire exécuter les arrêts qu'il rend. Nous 
l'avons dit, c'est aux parties qu'il appartient de 
s'adresser aux tribunaux cantonaux chargés d'en 
assurer l'exécution. Si ceux-ci refusent de le faire 
ou le font mal, une seule ressource est possible : 
s'adresser au Conseil fédéral. fAu contraire aux 
Etals-Unis chaque Cour fédérale a son fonctionnaire 
spécial nommé marshall, à qui il appartient de veil- 
ler à 1 exécution des arrêts et des décisions des Tri- 
bunaux fédéraux. En cas de résistance il peut faire 
appel aux bons citoyens. (La seule chose qui ne lui 
I est pas possible, c'est d'agir manu militari, seule 
l'autorité fédérale a ce pouvoir. 

) ^ Enfin en Suisse il n'y a pas séparation des pou- 
voirs. Le Tribunal fédéral ne constitue pas un pou- 
voir à côté des deux autres pouvoirs. Au contraire 
il est subordonné à l'Assemblée fédérale qui pos- 
sède le droit de surveillance sur lui. Ce n'est pas le 
cas de la Cour Suprême qui est un pouvoir indépen- 
dant à côté de l'exécutif et du législatif. 

Pour caractériser en quelques mots les différences 
entre le Tribunal fédéral et la Cour suprême nous 
dirons : Le Tribunal fédéral ^est tin tribunal supé- 
rieur ; la Cour Suprême est un pouvoir modérateur 
des pouvoirs publics, "^ 
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CHAPITRE VII 



DE LA aARANTIE DES DROITS INDIVIDUELS 



Si en Suisse aussi bien qu'aux Etats-Unis on a 
cherché, comme nous le venons de le voii\ à assu- 
rer au citoyen l'exercice de ses droits, la plupart 
des aut res no tions n'ont pas eu la même préoccu- 
pation. 

Au reste la notion que l'individu a des droits 
indépendants de ceux de l'Etat est essentiellement 
une notion moderne. 

Dans l'antiquité l'homme n'était pas considéré 
comme ayant un droit propre. Tout s'incarnait dans 
l'état dont l'individu n'était qu'un membre. Cette 
donnée se maintint jusqu'à la chule de l'Empire 
romain. Elle disparut avec l'invasion des barbares. 
Cependant l'idée du droit de Tindividu ne se déga- 
gea nettement qu'au Moyen-âge. Alors la féodalité 
en transformant la structure de la société admit en 
une certaine mesure que l'individu put avoir des 
droits propres. L'homme libre à cette époque ne 
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reconnaissait d'autres devoirs que ceux qu'il avait 
volontairement acceptés par le contrat qui le liait à 
son suzerain. Mais ce contrat était synallagmatique, 
et le suzerain de son côté avait des devoirs vis à vis 
de son vassal. 

Il en résulte qu'il y avait sous la féodalité recon- 
naissance de droits à l'individu. Mais ceux-ci n'exis- 
taient pas pour tous les hommes en tant que tels. 
Seuls étaient considérés comme en possédant les 
hommes libres. II y avait donc là restriction à la 
notion des droits individuels. Cependant celle-ci 
n*en était pas moins née. 

Ce sentiment du droit individuel s'éclipsa avec la 
disparition de la féodalité, excepté en Angleterre, 
où il se développa en s'adaptant aux nécessités d'un 
Etat policé. Aussi bien avant tes autres nations, Tact 
d'Habeas Corpus reconnut-il au citoyen anglais cer- 
tains droits et certaines libertés. 

Dans les autres monarchies, au contraire, ce fut 
ridée du pouvoir absolu du souverain qui s'implanta 
avec la royauté de droit divin. Avec un tel prin- 
cipe l'individu n'a pas de droits ; tout se ramène au 
prince, en qui se résument tous les pouvoirs et tous 
les droits. Les seules limites possibles à sa toute 
puissance dérivent de la religion ; car il ne peut 
valablement ordonner ce que Dieu défend. 

Cependant cette théorie du pouvoir absolu n'était 
pas admise sans conteste. En effet une autre doc- 
trine ajoutait à la limitation résultant de la loi divine 
une autre provenant de la loi naturelle. Le souve- 
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rain ne pouvait pas plus violer celte dernière que 
la loi divine ; il pouvait en résulter que certains 
droits, comme la propriété privée, fussent prati- 
quement protégés. Mais les limitations ainsi appor- 
tées au pouvoir du prince ne constituaient pas un 
droit au profit du sujet. Il y avait là une simple 
obligation religieuse (1). 

La réaction contre l'omnipotence de l'Etat ou du 
souverain ne se fit qu'au xviii® siècle. Trois causes 
contribuèrent à la transformation des idées. 

En premier lieu Tinfluence des physiocrates, qui 
quoique n'étant pas partisan de la liberté politique 
voulait cette liberté pour l'individu c'est à dire 
qu'il considérait que l'homme devait pouvoir faire 
tout ce qui ne nuisait pas à autrui. C'est donc lui 
reconnaître le droit à la liberté. En outre ils admet- 
taient la propriété. Seulement en matière politique 
ils considéraient que la liberté politique était inutile, 
car il existait des lois naturelles que ne pouvaient 
enfreindre ni les gouvernants ni les gouvernés. 

Cependant l'influence la plus grande sur le déve- 
loppement de ridée du droit individuel fut celle de 
la philosophie du xvm® siècle. Les philosophes de 
cette époque furent il est vrai surtout préoccupés 
de la liberté et de l'égalité politique. Mais ce siècle 
fut réellement l'auteur de la conception des droits 
individuels. Il vit en effet se développer la théorie 
du contrat social. 

1. Esmein. Eléments de droit constitutionnel, p. 344, 346. 
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D'après celle-ci il existait an état de nature dans 
lequel Thomme jouissait de la plus absolue et com- 
plète liberlé ; aucune autorité n'existant alors 
chaque individu était indépendant. Il ne s'ensuit 
pas cependant que cet élat de nature fut un état de 
violence. Car l'homme à ce moment est régi par la 
loi naturelle comprenant les règles que la raison et 
la conscience lui révèlent. 

D'après Locke il y avait une sanction à ces règles 
l'homme pouvait réprimer les violations dont lui 
ou les autres étaient victimes. Dans cet état de 
nature se dégageait donc Tidée de droit individuel. 

Mais pour créer la société l'individu a été con- 
traint de sacrifier certains de ses droits, seulement 
il n'en a sacrifiés que ce qui était rigoureusement 
nécessaire. Il ne pouvait pas les aliéner car ces 
droils sont inhérents à la nature de l'homme qui les 
possède en tant que tel. C'est ce qui a fait dire dans 
la déclaration des droits de 1789 que ceux-ci étaient 
immuables et sacrés. Il ne pouvait pas d'autant 
plus les aliéner que la société était formée en vue 
d'assurer leur sauvegarde. 

En conséquence l'état social étant substitué à 
l'état de nature, les droits de l'homme restaient 
dans l'état social ce qu'ils avaient été dans l'état de 
nature. Ceux de ces droits qui avaient été conservés 
étant antérieurs à ceux de l'Etal lui étaient supé- 
rieurs et s'imposaient à son respect (1). Telle était 

1. Esmein. Cours (Thistoire dudroit public français, i90i'\W2. 
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la doctrine du contrat social, point de départ de la 
théorie des droits individuels. 

La troisième influence qui contribua au dévelop- 
pement de cette dernière fut Texemple des Anaéri- 
cains qui avaient reconnu aux citoyens certains 
droits dont ils leur avaient garantis la jouissance. 
Aujourd'hui donc, l'homme est considéré comme 
ayant des droits propres qu'il possède en tant 
qu'homme. Mais ces droits limitent les droits de 
l'Etat, sans lui imposer de devoir proprement dit 
si ce n'est l'obligation de les respecter. 

On peut les ranger en deux catégories : l'égalité 
civile et la liberté individuelle. La première com- 
prend : Tégalité devant la loi ; l'égalité devant la 
justice; l'égale admissibilitéaux fonctions et emplois 
publics de tous les citoyens justifiant des qualités 
requises par la loi, enfîn l'égalité devant Timpôt. 

La liberté individuelle se subdivise en un certain 
nombre de hbertés particulières qui peuvent se 
ramener à deux groupes. Dans le premier : la 
liberté individuelle au sens strict du mot; la pro- 
priété individuelle; l'inviolabilité du domicile privé; 
la liberté du commerce, du travail et de l'industrie. 
Dans le second groupe : la liberté de conscience ; 
la liberté des cultes, la liberté de réunion, la liberté 
de la presse, la liberté d'association, enfin la liberté 
d'enseignement (1). 

Ces droits ont été reconnus par deux sortes de 

i. Ësmein, ouvrage cité, p. 351. 
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textes de valeur pratiquement diflFérente : Lesdécla- 
rations des droits et les garanties des droits. 

Les déclarations sont des actes qui purement et 
simplement reconnaissent Texistence de ces droits. 
La plupart des peuples civilisés possèdent aujour- 
d'hui eu tète de leurs constitutions une déclaration 
des droits. Mais elle ne constitue qu'une déclara- 
tion de principe n'ayant aucune valeur légale. 

C'était bien en ce sens que fut rédigée la décla- 
ration de 1789. Les hommes de l'époque n'eurent 
pas d'autre but en la rédigeant que de faire un 
exposé solennel des principes de la philosophie du 
xviii^ siècle et pas autre chose, ils n'ont jamais 
entendu en faire une sorte de charte comme en 
constituent en Angleterre la « Pétition of right » 
ou r c Act of settlement », Charte dont chacun 
aurait pu se prévaloir pour faire respecter les droits 
qu'elle proclamait. 

Comme il ressort des discussions qui eurent lieu 
à la Constituante on n'entendait nullement établir 
au moyen d'une déclaration une limite à l'exer- 
cice des pouvoirs. Ces déclarations n'ont donc 
aucun effet pratique, mais simplement moral sans 
sanction. 

C'est une simple reconnaissance au profit de l'in- 
dividu de certains droits. 

Tout autressont les garanties des droits. € Ce sont 
e véritables lois positives et obligatoires, et pour 
îs définir d'une façon plus précise, ce sont des 
rticles constitutionnels qui assurent au citoyen 
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la jouissance de tel ou tel droit individuel » (1). 
Dans ce cas il s'agit d'un véritable droit ayant une 
existence légale, qui s'impose à l'autorité qu'elle 
soit législative ou executive et qui constitue une 
limite qu'elle ne doit pas franchir. 

Mais l'existence d'une garantie ^e suffit pas et 
serait vaine si une sanction n'y était pas attachée. 
Nous avons vu précédemment comment deux démo- 
craties, la Suisse et les Etats-Unis, l'une d'une façon 
incomplète, l'autre aussi complètement que possi- 
ble, avaient réalisé cette sanction nécessaire pour 
l'efficacité d'une garantie. 

En France deux régimes seulement se sont préoc- 
cupés d'assurer cette sanction ; la Révolution fran- 
çaise et l'Empire. 

Sous la première ce ne fut qu'un projet qui ne vit 
jamais le jour. A cette époque deux tentatives furent 
faites dans le but de sanctionner les droits qui 
étaient reconnus à Tindividu. 

Lors de la discussion de la garantie des droits 
de 1793. Robespierre dans la séancedu 24 avril 1793, 
présenta un projet de déclaration qui contenait la 
disposition suivante : < Toute loi qui viole les décla- 
rations imprescriptibles des droits de l'homme est 
essentiellement tyrannique et nulle. Elle n'est pas 
une loi ». Mais le projet de Robespierre n'indiquait 
pas de sanction à cette disposition si ce n'est la 
résistance à l'oppression. 

1 . Ëismein, ouvrage cité, p. 364. 
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Un autre dépulé, Isnard, chercha à atteindre le 
même but, mais par d'autres moyens. Il voulait 
qu'en outre d'une déclaration des droits et la Cons- 
titution ou fit un Contrat social qui assura une 
sanction à cette déclaration. 

«r Car lorsqu'il existe une vaine déclaration de 
droits si la Constitution ou les lois viennent à violer 
ces droits, il ne reste que la stérile ressource d'invo- 
quer la raison et les principes. 

« Mais la loi finit toujours par avoir raison contre 
les réclamants tandis qu'un contrat social bien sti- 
pulé donne aux citoyens un titre réel et tout puis- 
sant que nulle autorité ne peut violer sans devenir 
évidemment oppressive et provoquer la résistance 
commune et solidaire des associés ». 

C'était pour Isnard < passer un contrat authen- 
tique et synallagmatique qui non seulement 
rappelle d'une manière claire et précise les droits de 
toutes les parties contractantes mais qui les garan- 
tit efGcacement par des articles exprès et détail- 
lés qui tracent les limites que la loi et la volonté 
future de la société ne peuvent pas franchir ». 

Le projet de contrat social d'Isnard portait en son 
article 5 : « Tout article de Tact constitutionnel ou 
de toute autre loi subséquente qui contrarierait 
ceux du présent pacte social sera nul ». 

Mais la seule sanction admise dans le projet était 
la môme que celle de celui de Robespierre, la résis- 
tance par la force. Son article 88 disposait en effet : 
c Lorsqu'un des articles du présent pacte sera violé 
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au préjudice d'un citoyen el que la garantie de la loi 
sera insuffisante pour réprimer celte violation les 
citoyens auront le droit de résister à l'oppression et 
tous les citoyens associés s'obligent réciproquenient 
de se prêter main forte » (1). La proposition n'eut 
aucun succès et n'entra même pas en discussion. 

Mais ridée dominante des projets de Robespierre 
et d'isnard fut reprise par Sieyès lors de la discus- 
sion de la Constitution de Tan III. Sieyès considé- 
rait qu'avec une constitution limitative, il fallait 
une autorité destinée à faire respecter les limites 
posées, et il proposait la création de ce qu'il appe- 
lait une jurie constitutionuaire. c Je demande 
d'abord, disait-il, un jury de constitution ou pour 
franciser un peu le mot de jury et le distinguer dans 
le son de celui de juré, une jurie constitutionuaire. 

« C'est un véritable corps de représentants que je 
demande avec mission spéciale de juger les récla- 
mations contre toute atteinte qui serait portée à la 
Constitution. 

€ Youlez-vous donner une sauvegarde à la Consti- 
tution, un frein salutaire qui contienne chaque 
action représentative dans les formes de sa procu- 
ration, établissez une jurie-Constitutionnaire ». 
D après le projet de Sieyès cette jurie constitution- 
uaire était constituée par un corps de représentants 
au nombre des trois vingtième de la législature avec 
mission spéciale de juger et prononcer sur les plain- 

i. Réimpression de l'ancien Moniteur, XVL p. 378. 
Rauline 14 
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tes eo violation de la Constitution qui seraient por- 
tés contre les décrets de la législature (1). Ce pro- 
jet n'eut pas plus de succès que ceux de Robespierre 
et d'isnard. 

Cependant cette idée d'élablir un corps destiné à 
empêcher ia violation de la Constitution fut mise en 
pratique par la Constitution de l'an YUi qui fit du 
Sénat conservateur, le gardien de la Constitution. 
Son article 21 disposait : « H maintient ou annule 
tous les actes qui lui sont déférés comme inconsti- 
tutionnels par le Tribunal ou le gouvernement > ; 
et son article 37 : < Tout décret du corps législatif, 
le dixième jour après son émission, est promulgué 
par le premier consul à moins que dans ce délai il 
n'y ait eu recours au Sénat pour cause d'inconstitu- 
tionnalité. Ce recours n'a point lieu contre les lois 
promulguées ». C'était là une restriction qui faisait 
perdre une partie de son efficacité au système. Au 
reste les particuliers qui étaient les premiers inté- 
ressés n'avaient aucun pouvoir pour recourir. 
Cependant le Sénatus-consulte du 28 floréal an XII, 
faisait du Sénat le protecteur des citoyens contre 
les actes du pouvoir exécutif en matière de liberté 
individuelle et de liberté de la presse. En réalité 
ces dispositions restèrent lettre morte. 

Cependant la Constitution de 1852 reprit le sy^s- 
tème. Elle décide en effet que : « Le Sénat est le 
gardien du pacte fondamental et des libertés publi- 

l. Réimpressiou de rAncien Moniteur, XXV. 293, 294. 
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ques. Aucune loi ne peul être promulguée sans lui 
avoir été soumise. Le Sénat s'oppose à la promulga- 
tion : V Des lois qui seraient contraires ou qui por- 
teraient atteinte à la Constitution, à la religion, à 
la morale, à la liberté des cultes, à la liberté indi- 
viduelle, à l'égalité des citoyens devant la loi, à 
l'inviolabilité de la propriété et au principe de 
l'inamovibilité de la magistrature ; 2^ De celles qui 
pourraient compronriettre la défense du territoire. 

Le Sénat maintient ou annule tous les actes qui 
lui sont déférés comme inconstitutionnels par le 
gouvernement ou dénoncés pour la même cause par 
les pétitions des citoyens ». A teneur de ce texte, le 
droit des. citoyens de recourir était donc admis (1). 

La chute du régime impérial a fait disparaître ce 
système et il n'a pas été remplacé. Au reste la cons- 
titution de 1875 n'a pas dit un mot des droits indi- 
viduels. 

Il en résulte qu'aujourd'hui le citoyen français 
n'a aucun moyen de faire respecter ses droits par le 
pouvoir législatif qui peut se permettre tous les 
actes qu'il lui plaît. Il ne trouve même pas une 
garantie dans la séparation des pouvoirs. Car à 
présent le pouvoir législatif a tendance à empiéter 
sur les deux autres pouvoirs. C'est au reste une 
caractéristique de l'histoire constitutionnelle fran- 
çaise que chaque Constitution a donné à l'un des 
deux pouvoirs exécutif ou législatif prédominance 

L Ësmein, ouvrage cité, page 400. 
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sur l'autre et lorsqu'il n'en a pas été ainsi la sépa- 
ration a été telle qu'elle a suscité des conflits insolu- 
bles, autrement que par la force. 

Aujourd'hui donc c'est le pouvoir législatif qui 
est le maître ; le pouvoir exécutif son émanation 
n'est plus que son serviteur et il arrive même par- 
fois que la législature veut prendre elle-même les 
mesures nécessaires ; alors on voit réapparaître les 
grands comités de la révolution. Quant au pouvoir 
judiciaire, il est à peu près complètement dans la 
main de l'exécutif et par suite se trouve subor- 
donné au pouvoir législatif. Celui-ci n'a donc 
aucun frein qui puisse Tarrêter, et avec une majo- 
rité compacte et déterminée les droits individuels 
du citoyen se trouvent menacés perpétuellement, 
avec la certitude de ne pouvoir rien empêcher. Ces 
droits, môme les plus sacrés comme la liberté indi- 
viduelle ou la propriété, se trouvent à la merci de 
l'ukase d'une majorité qui peut ne plus répondre 
aux sentiments du pays. Mais le citoyen devra le sup- 
porter sans espérance de pouvoir les sauvegarder. 

Si le législatif est en pratique absolument souve- 
rain, les actes de Texéculif peuvent-ils au moins 
être attaqués lorsqu'ils violent un droit ? 

Sans doute, le citoyen auquel un acte du pouvoir 
cause un préjudice peut recourir contre lui. Seule- 
ment le recours qu'il peut avoir à ce sujet est 
absolument imparfait et ne protège que d'une 
façon très aléatoire les droits que peut posséder 
l'individu. Et d'abord il existe une série d'actes qui 
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échappent à lout contrôle si ce n'est celui du pou- 
voir législatif, ce sont les actes dits de gouverne- 
ment, résultant de pouvoir discrétionnaire des 
ministres. Contre eux outre le contrôle du législatif 
qui n'a aucune valeur pour le particulier puisqu'il 
est essentiellement politique, le citoyen n'a qu'un 
recours gracieux au ministre qui se trouve ainsi 
juge et partie et qui ne sera pas porté, semble-t-il, 
à se désavouer sauf de très rares exceptions. 

Ainsi contre les acls du gouvernement le citoyen 
n'a en réalité aucun moyen de faire respecter ses 
droits. Mais qu'est-ce qu'un act de gouvernement? 
Il semblerait que Ion ne doit entendre par là que 
les actes constituant vraiment le fait d'un gouver- 
nement, ceux ayant trait aux relations extérieures, 
comme les traités, la paix, la guerre ou aux rap- 
ports des pouvoirs publics entre eux. Mais la juris- 
prudence a tranché la question de telle sorte qu'est 
acte de gouvernement tout acte qui est inspiré par 
un motif politique, c'est donc là faire dépendre la 
qualification € acte de gouvernement » de la seule 
volonté du principal intéressé. 

« il y a là un (ait bien redoutable pour la sûreté 
des citoyens et la liberté civile. Avec cette théorie 
chacun peut ajuste titre se sentira tout instant 
menacé dans sa personne ou dans ses biens et tous 
peuvent trembler d'être un jour victime d'un acte 
arbitraire et de despotisme, car il n'y a plus de 
justice que sous le bon vouloir de l'administration ; 
rien n'est plus simple puisqu'il suffit de donner 
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à un acte une certaine dénominalion (1) ». « Dans 
ce système Tadminislration peut commettre tous 
les abus de pouvoir imaginables avec une pleine 
latitude pourvu qu'elle prenne soin de notifier 
quelle entend agir dans une vue politique et gou- 
vernementale ». 

Donc toute une série d'actes du pouvoir exécutif 
échappe à l'action du citoyen. Si par exemple le 
gouvernement comme tel prend un arrêté d'expul- 
sion contre un individu, celui-ci ne peut empêcher 
qu^elle ait lieu et ne peut obtenir réparation du 
préjudice causé puisque d'une part le ministre est 
pratiquement irresponsable et d'autre part, nous le 
verrons plus loin, les fonctionnaires n'ont pas à 
répondre des actes commis pour eux en raison des 
ordres donnés. Donc aucune garantie à ce point de 
vue et aucun moyen de sauvegarder les droits du 
citoyen. 

En dehors des actes de gouvernement le citoyen 
est mieux protégé contre les atteintes qui peuvent 
être portées à ces droits. Mais le recours qu'il pos- 
sède dans ce but est vicié à sa base par la fausse 
conception que Ton a en France de la séparation des 
pouvoirs. On s'est basé à ce point de vue sur les 
décrets de 16-24 août 1790 qui décident que : « Les 
fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront 
séparées des fonctions administratives. Les juges ne 



i. Jacquelin, La juridiction administrative dans le droit cons- 
titutionnel, p. 446. 
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pourront à peine de forfaiture, troubler de quelque 
manière que ce soit les opérations des corps admi- 
nistratifs, ni citer devant eux les administrateurs ne 
raison de leurs fonctions ». On a considéré que ce 
texte interdisait non seulement au juge de faire 
aucun acte administratif, cela va de soi, mais encore 
qu'il ne pouvait ni vérifier la légalité d'un acte admi- 
nistratif ni l'interpréter, en un mot qu'il n'était pas 
compétent, sauf exception dans les litiges entre l'ad- 
ministration et les particuliers. 

C'est donc l'indépendance absolue de Tadminis- 
tration vis-à-vis de la justice. Cette indépendance 
est poussée extrêmement loin puisqu'en règle les 
tribunaux judiciaires ne peuvent connaître d'un acte 
d'un fonctionnaire commis par celui-ci dans l'exer- 
cice de ses fonctions. Il ne s'ensuit pas sans doute 
que le particulier est absolument désarmé. Seule- 
ment il ne peut s'adresser pour obtenir réparation 
aux tribunaux judiciaires, juridiction de droit com- 
mun, mais ils doivent porter leur recours devant 
les tribunaux administratifs. 

Une disfinction est faite, il est vrai, dans la 
pratique, entre l'acte administratif et l'acte person- 
nel qui relève de l'autorité judiciaire, mais elle est 
très malaisée à faire et n'est soumise à aucune règle. 

De plus pour assurer l'indépendance de Tadmi- 
nistration, on a refusé au pouvoir judiciaire l'appré- 
ciation de la qualité de l'acte et ou l'a confiée à un 
Tribunal des conflits, autoritée administrative, pré- 
sidée par le ministre de la justice. 
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Lorsqu'un fonction naii'e a commis un acte lésant 
un particulier, et que celui-ci le poursuit devant les 
tribunaux judiciaires il soulève le conflit. Le Tribu- 
nal des conflits jugeant que l'acte constitue un acte 
administratif prononce le dessaisissement des tribu- 
naux judiciaires, et renvoit les parties à se pourvoir 
devant la justice administrative. Là Tintéressé, il 
est vrai, n'est pas absolument désarmé, certains 
auteurs même considèrent qu'il est mieux protégé 
qu'avec tout autre système. 

Mais d^abord sans doute on trouve des juges 
devant les tribunaux administratifs, mais ils ne 
jouissent d'aucune garantie d'indépendance^ Ils 
sont en effet amovibles et révocables à volonté. 
Gela est vrai même pour le Tribunal administratif 
supérieur, le conseil d'Etat; car si d'après la loi de 
1872 < les conseillers d'Etat ne peuvent être révo- 
qués que par décret rendu au conseil des ministres » 
il n'en subsiste pas moins qu'ils peuvent l'être. 

En outre il n'y a pas de magistrature administra- 
tive proprement dite comme il existe une magistra- 
ture judiciaire. La distinction entre radnlinislration 
active et Tadministration judiciaire n'est pas mainte- 
nue rigoureusement. Entre elles deux il se fait un 
mouvement continuel de fonctionnaires passant de 
l'une dans l'autre. Il arrive parfois qu'un stage 
comme membre d'un tribunal administratif n'est 
qu'un prétexte pour rentrer dans l'administration 
active avec un grade plus élevé. Il en résulte que 
la plupart des juges administratifs sont imbus des 
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idées de Tadministration, ce qui, à leur insu, peut 
nuire aux intérêts des particuliers. 

De plus il ne faut pas oublier que dans le sys- 
tème aciuellenf)ent suivi en France, les tribunaux 
administratifs ne sont pas seulement tels, mais 
aussi conseils délibérants ; il y a donc encore là 
une cause qui peut enlever de Tindépendance aux 
juges administratifs puisqu'ils peuvent se trouver 
juge et partie. 

Quant aux recours qu'a le particulier ils rendent 
il est vrai de très grands services, mais ils sont abso- 
lument insurfisants. 

D'abord comme son nom l'indique le recours 
gracieux n'a qu'une portée très restreinte puisque 
son efficacité dépend uniquement de la bonne 
volonté de l'administration. Il ne constitue pas une 
voie de droit. 

Le particulier a ensuite le recours contentieux qui 
lorsque son bien fondé est reconnu entraîne l'annu- 
lation de l'acte. Mais ce recours n'a pas une portée 
générale et ne s'applique que dans les cas détermi- 
nés. De plus il est soumis à certaines conditions, 
dont la principale est l'existence nécessaire d'un 
droit acquis, qui restreignent son champ d'action. 

Reste il est vrai, le recours pourexcès de pouvoir 
qui présente cet avantage que pour l'intenter il 
n'est pas nécessaire d'invoquer la violation d'un 
droit, mais qu'il suffit d'un simple intérêt lésé. Seu- 
lement ce recours ne peut être formé que pour qua- 
tre motifs qui sont les suivants : Incompétence, 
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violation des formes, violation de la loi ou des droits 
acquis et détournement de pouvoir. 

Mais en premier lieu il ne s'étend qu'aux actes 
d'administration proprement dit de telle sorte qu'y 
échappent : 

!• Les actes qui n'ont pas le caractère d'actes 
administratifs ; 

2* Les actes émanant d'autorités non comprises 
dans la hiérarchie ou la tutelle administrative (par- 
lement, commissions parlementaires, autorités 
ecclésiastiques ; 

3® Les actes de gouvernement et en principe les 
actes discrétionnaires. 

Le silence d'un administrateur ne peut donner 
lieu fi recours, et si le ministre approuve par son 
silence celui de son subordonné, le particulier se 
trouve sans recours. 

En outre la jurisprudence du Conseil d'Etat a admis 
unefin denon-recevoir, qui restreint singulièrement 
les avantages du recours pour excès de pouvoir. 
Celui-ci ne peut être intenté que lorsqu'une autre 
voie de recours n'est pas ouverte à Tintéressé. II n'est 
donc qu'un ultimun subsidium. G*csten limiter singu- 
lièrement la portée au détriment des particuliers. 

Dans tous les cas, le recours n'a qu'un effet, 
celui de rétablir les choses en état mais non celui de 
réparer le préjudice causé (i), car les tribunaux 



1. Cependant dans certains cas avec le recours pour excès 
de pouvoir, on peut obtenir des dommages-intérêts. 
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judiciaires sont dessaisis et les tribunaux adminis- 
tratifs sont incompétents pour prononcer des dom- 
mages-intérêts à la charge du fonctionnaire respon- 
sable. Il s'ensuit que, celui-ci ne courant que le 
risque de voir son acte annulé, il n'y a aucune 
garantie contre le renouvellement de Tacte préju- 
diciable. 

Avec ce système un fonctionnaire ne peut être 
rendu responsable de sa conduite s'il a agi sans 
malveillance ni corruption et en exécution des 
ordres de ses supérieurs. Il échappe à la juridiction 
des tribunaux judiciaires parce que l'acte qu'il a 
accompli est administratif ; il est à l'abri d'une 
condamnation administrative parce qu'il a agi dans 
l'exercice de ses fonctions administratives. 

11 y a donc là un véritable privilège en faveur d'un 
certain nombre, privilège de juridiction qui consti- 
tue une sorle de justice retenue, souvenir de l'ancien 
régime que l'on est étonné de trouver encore aujour- 
d'hui en France. 

La garantie administrative (1) ou plutôt le prin- 
cipe qui Ta remplacé puisqu'elle a été supprimée par 
le décret du 19 septembre 1870 constitue un grave 
échec à la morale, car nul ne doit se soustraire à 
la responsabilité de ses actes. 



i. La garantie administrative, telle qu'elle existait avant 
1870, protégeait encore assez bien l'individu. Car d'abord 
rautorisation n'avait à être demandée que quant aux faits 
relatifs à la fonction, et en outre c'était aux tribunaux judi- 
ciaires à en apprécier la nécessité. 
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Pour expliquer le système on a prétendu qu'il y 
avait là un résultat du principede la séparation des 
pouvoirs. Mais le fait dabandonner l'exanien de la 
légalitéd'un acte administratif à l'autorité judiciaire, 
et cela uniquement en vue de condamner l'auteur 
de l'acte à une réparation civile ou pénale, ne cons- 
titue nullement un empiétement sur les attributions 
de Tadminislration. En réalité pour assurer l'indé- 
pendance de cette dernière et sous prétexte de sépa- 
ration des pouvoirs on a créé une véritable confu- 
sion des pouvoirs, préjudiciable au citoyen qui, 
lorsqu'il a un recours ne peut obtenir que la dispa- 
rition de Pacte incriminé, mais non pas une répa- 
ration du préjudice causé par lui, puisque Tauleur 
reste impuni. 

Ce système a cependant été adopté par l'Espagne 
et ritalie qui en sont même restées à la garantie 
judiciaire, telle qu'elle était pratiquée en France 
avant 1870. 

Dans l'un et l'autre de ces deux pays un fonction- 
naire ne peut être poursuivi pour acte accompli 
dans l'exercice de ses fonctions qu'avec autorisation 
du roi statuant après avis du Conseil d'Etat. 

En Autriche aucune condamnation même civile 
ne peut être prononcée par les tribunaux judiciai- 
res contre les fonctionnaires. Or la Cour de justice 
administrative ne peut que prononcer l'annulation 
de l'acte et pas autre chose. La condamnation reste 
donc soumise à l'arbitrairede l'administration active 
ce qui enlève toute garantie au particulier. 
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Eq Allemagne au contraire bien qu'il y existe des 
tribunaux administratifs (1), si Tautorité judiciaire 
n'a pas le droit de statuer sur les actes de Tadmi- 
nistralion elle a la possibilité de les interpréter pour 
dégager la responsabilité des fonctionnaires fédé- 
raux. Ceux-ci en effet sont responsables de la léga- 
lité de leurs actes et les particuliers lésés ont contre 
eux une voie de droit (Reichtsrveg) pour obtenir, 
réparation du préjudice causé (2). 

Quant aux pays qui composent l'Empire, la règle 
n'est pas uniforme, certains admettant la responsa- 
bilité pleine et entière, d'autres étant restés atta- 
chés à la garantie administrative. Mais la loi de 
l'Empire du 31 mars 1873 a cependant édicté cer< 
laines règles. Lorsqu'une demande de poursuite 
contre un fonctionnaire est introduite c'est à la Cour 
de justice administrative, tribunal administratif 
mais organisé judiciairement, qu'il appartient de 
statuer, et lorsqu'une telle Cour fait défaut la com- 
pétence en celte matière est donnée au Tribunal de 
l'Empire qui est essentiellement un Tribunal judi- 
ciaire. En Allemagne toutes les garanties désirables 
sont donc données au particulier. 

En Belgique, le fonctionnaire est responsable de 
ses actes et poursuivable devant les tribunaux judi- 
ciaires de ce fait, mais dans le cas où le fonction- 



1. Les tribunaux administratifs supérieurs sont indépen- 
dants, leurs membres étant nommés à vie. 

2. Jacquelin, ouvrage cité, p. 255. 
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naire n'a fait qu'exécuter les ordres de son supé- 
rieur, c'est ce dernier qui devient responsable. Les 
tribunaux judiciaires peuvent interpréter les actes 
administratifs et sont compétents pour accorder 
des dommages-intérêts aux particuliers lésés par 
celui-ci. La poursuite peut être engagée sans aucune 
autorisation ainsi qu'il ressort de l'article 24 de la 
Constitution du 7 février 1831. « Nulle autorisation 
préalable n'est nécessaire pour exercer des pour- 
suites contre les fonctionnaires à raison de leurs 
fonctions (1), 

En Suisse les fonctionnaires fédéraux ne peuvent 
être poursuivis qu'après autorisation du Conseil 
fédéral. Un appel est possible à l'Assemblée fédé- 
rale (2). Si la poursuite est jugée fondée le fonction- 
naire est renvoyé devant le Tribunal fédéral qui 
statue alors sur la réparation civile à laquelle la 
partie lésée a droit. Cependant le Conseil fédéral 
peut exiger du poursuivant le dépôt d'une caution 
avant d'autoriser la poursuite (3). 

Aux Etats-Unis aussi le fonctionnaire est respon- 
sable de ses actes devant l'autorité judiciaire et cela 
sans aucune autorisation à demander pour le pour- 
suivre. En vue d'assurer l'efficacité de cette respon- 
sabilité deux voies de droit sont passibles contre 



1. Jacquelin, ouvrage cité, page 356. 

2. Dans le cas où l'autorisation de poursuivre est refusée. 

3. Cette caution peut être exigée, môme lorsque Tauto- 
risation a été donnée par l'Assemblée fédérale. 
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Pauteur du dommage : rirnpeachment et l'indicte- 
ment. 

L'impeachment entraîne, lorsqu'il est suivi de 
condamnation, destitution du fonctionnaire et décla- 
ration de son indignité. Mais cette procédure est 
peu employée, on lui préfère l'indictement qui peut 
entraîner une condamnation pénale ou civile ou les 
deux. La section 31 de l'article 7 de la Constitution 
dit à ce sujet : < En matière d'impeachmenl le juge 
ne pourra que prononcer la destitution d'emploi et 
l'incapacitéd'exercersouslegouvernementdesEtats- 
(Jnis aucune fonction honorifique, de confiance ou 
salariée; mais le condamné n'en demeure pas moins 
passible d'indictment, de procès, jugement et con- 
damnation conformément à la loi ». 

Cette conception de la responsabilité du fonction- 
naire quant à ses actes trouve toute son application 
en Angleterre. 

Dans ce pays tous les fonctionnaires depuis le 
premier ministre jusqu'au dernier des agents dans 
l'échelle hiérarchique est responsable de ses actes 
illégaux devant l'autorité judiciaire. Dans aucun 
cas, il ne peut arguer des ordres reçus pour échap- 
per à cette responsabilité. En revanche il est per- 
sonnellement irresponsable de ses actes légaux ; 
ainsi il ne peut être poursuivi personnellement 
lorsqu'il a contracté régulièrement au nom de l'Etat. 

De plus il n'y a pas en Angleterre de droit admi- 
nistratif ; c'est une conception à laquelle ne peu- 
vent se faire les esprits anglo-saxons. On ne trouve 
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donc pas par suite de tribuDaux spéciaux devant 
lesquels les fonctionnaires peuvent être traduits. 
Endroit anglais la responsabilité du fonctionnaire 
repose sur cette idée fondamentale qu'un fonction- 
naire en dehors des limites de ses pouvoirs doit 
être regardé comme un particulier et est pour ce 
motif directement responsable comme tout parti- 
culier vis-à-vis d'un autre pour les atteintes illé- 
gales portées à la sphère des droits d'autrui dans 
sa personne et dans ses biens (1). Ce principe de 
responsabilité peut avoir des inconvénients en ce 
sens qu'un acte d'un fonctionnaire constituant une 
violation de ses devoirs restera sans sanction pénale. 
Mais si un agent civil peut en Angleterre échapper 
à une punition légale pour infraction à ses devoirs 
envers l'Etat, le fait qu'il sert la Couronne ne le 
protège pas, en principe, contre les actions qui peu- 
vent lui être intentées pour dommages causés à 
des particuliers. 

Les fonctionnaires ne peuvent arguer pour échap- 
per à cette responsabilité qui pèse sur eux, de leur 
bonne foi. L'obéissance bonafidei aux ordres des supé- 
rieurs n'est pas une excuse valable pour un subor- 



1. Dicey. Ouvrage cité, page 303. Cependant il existe quel- 
ques tribunaux administratifs : les bureaux centraux et le 
local gouvernement board. Ce dernier se compose d'un mem- 
bre du cabinet, président^ du lord, président du Conseil, du 
garde des sceaux privé, et des 5 principaux secrétaires d'Etat. 
Mais cela ne porte pas atteinte au principe de la responsa- 
bilité des fonctionnaires. 
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donné qui adaas l'exercice de ses fonctions d'agent 
du gouvernement porté atteinte aux droits légaux 
du plus humble des citoyens. Du moment que Tacle 
commis est illégal le fonctionnaire est responsable ; 
mais d'autre part il est tenu d'obéir à ses supé- 
rieurs. De telle sorte que certains agents se trouvent 
dans la situation d'être frappés, quelle que soit la 
façon dont ils agissent. Ainsi un officier ou même un 
simple soldat auquel un ordre illégal est donné se 
voit dans cette alternative ou bien d'être fusillé en 
vertu d'unjugementde la Cour martiale s'il désobéit, 
ou bien d'être pendu en vertu d'un verdict du jury 
s'il obéit (1). 

La conception anglaise de la responsabilité des 
fonctionnaires est même poussée jusqu'à ses extrê- 
mes limites. Ils peuvent en effet être poursuivis 
même lorsqu'ils se sont attachés sans malveillance, 
ni corruption à exécuter le texte de la loi. Tel est le 
cas des agents du BoardofTrade (ministère du com- 
merce). Ceux-ci doivent en vertu du Merchant Ship- 
ping,Âct. de 1876, retenir tout navirequi, par suite 
de son mauvais état, ne peut prendre la mer sans 
danger sérieux. Sans qu'on les accusât de malveil- 
lance ou de négligence, ces fonctionnaires ont pu 
être poursuivis avec succès devant les tribunaux. On 
ne leur reprochait dans l'espèce qu'une question 
d'inopportunité. 

Cette question de responsabilité en droit anglais 



i. Dicey> ouvrage cité, page 304. 

R&uline 15 
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est dominée par deux maximes qu'appliquent tou- 
jours strictement les juges devant les tribunaux 
judiciaires. 

La première est que tout auleur d'un dommage 
est responsable individuellement pour tout acte 
illégal ou arbitraire auquel il participe, en un mot 
comme nous Tavons déjà dit que l'auteur d'un dom- 
mage ne peut pas, si l'acte est illégal, invoquer pour 
sa défense les ordres d'un maître ou d'un supérieur. 

La seconde maxime consiste dans cette règle que 
les tribunaux réparent toute violation d'un droit 
quelle que soit l'importance du dommage ; la même 
réparation est donnée pour les plus petits préjudi- 
ces causés comme pour les plus grands (1). 

De ce principe que tout auteur d'un dommage 
est responsable de son acte dérive toute la théorie 
de la responsabilité ministérielle. En effet tout 
ministre est responsable de ses actes aussi bien que 
le dernier de ses subordonnés. S'il se rend coupa- 
ble d'un abus d'autorité ou s'il néglige d'accomplir 
ses devoirs il est responsable personnellement de sa 
conduite en vertu de la loi et de la constitution. 

Il va de soi que lorsqu'il s'agit d'une question 
purement politique une poursuite devant les tri- 
bunaux ne peut avoir lieu et que la seule garantie 
possible consiste dans un appel adressé au parle- 
ment et plus particulièrement à la chambre des 
communes. 

1. Dicey, ouvrage cité, page 188-189- 
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Mais dans aucun cas pas plus que ses subordon- 
nés un ministre ne pourrait alléguer les ordres 
royaux. Une telle excuse est d'autant moins possible 
qij'en vertu d'un principe admis en Angleterre 
€ le Roi ne peut mal faire >. Par suite aucun recours 
n'est possible contre lui. Il n'y a pas d'inconvénient 
cependant à un tel principe^ car il est de règle 
qu'un ministre contresigne les actes du souverain; 
en conséquence on est sûr de trouver un répon- 
dant de l'acte. 

Cependant dans certaines circonstances cette 
règle qu'aucune acte ne peut être dirigé contre le 
souverain en personne pourrait avoir des inconvé- 
nients. On y a porté remède avec la procédure de la 
pétition des droits. Elle consiste en ceci : « Le roi 
étant informé par le principal secrétaire d'Etat de 
l'Intérieur qu'un sujet recourt contre un acte et 
présente à cet effet une pétition, ordonne que la 
pétition soit endossée du fiât jus^ que droit soit fait 
le litige pour le surplus suit son cours ordinaire 
comme entre sujet et sujet. » 

Mais les cas où cette procédure est employée sont 
limités. Un sujet ne peut agir par ce moyen que 
lorsque sa fortune réelle ou personnelle se trouve 
en possession de la couronne. Alors le but de la 
pétition est d'en obtenir restitution et si celle-ci 
n'est pas possible tout au moins une compensa- 
lion en argent. La pétition peut encore avoir lieu 
lorsqu'il s'agit d'une plainte visant la violation 
d'un contrat. Mais cette voie de droit ne peut 
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èlre employée en raison d'un délit ou d'un quasi 
délit commis par la couronne ou des serviteurs 
agissant pour son compte « car le roi ne peut pas 
mal faire (1) >. 

On trouve donc en Angleterre une garantie des 
droits du particulier contre les actes du pouvoir 
exécutif et cela par l'intervention de l'autorité judi- 
ciaire. 

11 n'en est pas de même en ce qui concerne le 
pouvoir législatif. Rien n*y rappelle la procédure 
d'inconstitutionnalité, pratiquée aux Etats-Unis. 

Le Parlement britannique est souverain, et les 
tribunaux ne sauraient critiquer ses actes. Sans 
doute il peut se faire que l'autorité judiciaire soit 
saisie d'un conflit entre deux lois. Mais pour statuer 
elle n'a à s'occuper que de leur date ; la loi la plus 
récente devant être préférée à la plus ancienne. À 
cela se borne le pouvoir de la magistrature anglaise. 
Il n'existe donc pas de recours contre les actes de 
l'autorité législative. 

Cependant on a prévu le fait qu'un act pourrait 
porter atteinte à un droit. Pour échapper autant que 
possible aux inconvénients qui pourraient résulter 
de cette situation, un procédé tout à fait particulier 
à l'Angleterre a étéétabli. Il consiste en une sorte de 
discussion préalable de la loi. 

Lorsqu'une loi doit porter atteinte aux droits des 
particuliers le projet en est renvoyé à la Court of 

i. Anson. Law and custom. Tome II, p. 452. 
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Referce et au Select Gommitlee. Devant ces der- 
niers s'engage alors une action purenoent judi* 
ciaire, il y a de véritables débats avec des avocats 
spéciaux et les comités rendent de véritables arrêts. 

On a même été plus loin dans ce système et cer- 
taines lois sont présumées de plein droit toucher aux 
droits des particuliers. Dans ce cas on a recours à la 
procédure spéciale des privâtes bills. 

Le système anglais tel qu'il existe aujourd'hui 
protège donc fort bien les droits du citoyen puis- 
qu'il donne à celui ci l'assurance de toujours trou- 
ver une personnalité responsable de l'acte qui lui a 
porté préjudice. 

Les jeunes démocraties américaines, elles aussi, 
se sont préoccupées de sauvegarder les droits du 
citoyen, et cela non seulement comme un certain 
nombre de nations européennes contre le pouvoir 
exécutif, mais aussi contre le pouvoir législatif. 

C'est ainsi que la Constitution de l'Etat de Men- 
doza qui fait partie de la République argentine 
déclare dans son article 47 : c Les lois, décrets ou 
ordonnances contraires aux prescriptions de cette 
constitution, ou imposant à l'exercice des libertés et 
des droits, reconnus par elle, d'autres restrictions 
que celles autorisées par ses articles, ou privant les 
citoyens des garanties qu'elle établit seront incons- 
titutionnels et ne pourront être appliqués par les 
Juges >. H n'y a donc pas lieu de déclarer l'incons- 
titutionnalité de la loi ; du moment que celle-ci est 
en contradiction avec la constitution elle est nulle. 
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C'est reprendre semble-l-il les idées d'Isnard vou- 
lant qu'une loi fut nulle, si elle violait les disposi- 
tions du pacte social. 

Mais la Constitution de l'Etat de Men^ioza ne s'est 
pas contenté de faire cette déclaration théorique 
d'inconstitutionndlité elle a pris en outre les mesu- 
res nécessaires pour que la loi, ainsi nulle de plein 
droit ne soit pas appliquée. Le procédé employé 
dans ce but consiste à frapper celui qui Taura exé- 
cutée. Son article 47 cité plus haut ajoute en effet : 
< les personnes ayant à souffrir des effets de toute 
mesure violant ou diminuant ces droits, libertés et 
garanties ont une action civile pour demander indem- 
nité des dommages à eux causés par cette violation 
ou diminution contre l'employé ou fonctionnaire 
qui l'aura autorisée ou exécutée >. 

En ce qui concerne les fonctionnaires dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, ils sont responsables de 
leurs actes dans la môme mesure que les fonction- 
naires anglais. L'article 38 de cette même constitu- 
tion de l'Etal de Mendoza dispose : < Tous les 
employés publics de la Province, non soumis au 
procès politique, sont justiciables devant les tribu- 
naux ordinaires pour les délits commis dans l'exer- 
cire de leurs fonctions, sans nécessité d'autorisation 
préalable quelque soit le délit commis et sans qu'ils 
puissent s'excuser de répondre ou décliner juridic- 
tion en alléguant des ordres ou une approbation 
supérieure ». Nous retrouvons bien là le principe 
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anglo-saxon de la responsabilité des fonctionnaires 
qu'ils aient agi par ordre ou non . 

La démocralie argentine a môme été plus loin 
et a adapté à sa Constitution la procédure de Tim- 
peachment vis à vis des membres du pouvoir 
judiciaire ainsi qu'il résulte de l'article 160 de la 
Constitution de l'Etat de Mendoza : c Les Juges 
peuvent être accusés aux effets de leur destitution 
pour fautes ou délits commis dans l'exercice de 
leurs fonctions ». 

Sous rinspiration de la Constitution des Etats- 
Unis, dont l'influence est visible à chaque ligne des 
Constitutions sud-américaines, le jugement des 
magistrats ainsi accusés a été attribué au Sénat de 
la Province. En même temps l'article 160 a exigé 
un minimum de majorité des trois quarts des séna- 
teurs présents pour que la destitution soit votée. 

Dès lors que le fonctionnaire aura été destitué il 
pourra être poursuivi par les intéressés devant les 
juges ordinaires aux effets des responsabilités péna- 
les ou civiles encourues par lui conformément aux 
lois. 

Mais cette idée que tout fonctionnaire est respon- 
sable de ses actes a reçu un tempérament, en ce 
sens que pour certains fonctionnaires la poursuite 
ne peut avoir d'effet que s'ils sont poursuivis politi- 
quement devant le Sénat de la Province afin de faire 
lever l'immunité dont ils jouissent. < Les actions 
qui leur sont intentés pour fautes ou délits devant 
les tribunaux, dans le cas où l'immunité n'est pas 
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suspendue se paralysera temporairement et pour- 
ront être reprises à l'expiration de leurs fonctions ». 
L'influence des idées européennes semble à ce point 
d« vue l'avoir emporté sur les conceptions anglai- 
ses et américaines. 

L'article 161 a môme prévu le cas, où dans une 
affaire de contentieux administratif l'administra- 
tion chercherait à éluder l'exécution d'un arrêt en 
décidant que si elle ne le faisait pas appliquer dans 
les 60 jours de la signification, la Cour suprême de 
la Province pourrait faire directement exécuter les 
arrêts par les agents compétents et si ces derniers 
résistent ils deviennent responsables de la non 
exécution ». Il y a là certainement un empiétement 
de Tautorité judiciaire sur l'autorité administrative 
qui porte atteinte au principe de la séparation des 
pouvoirs. Sans doute c'est là un souvenir des writs 
of mandamus anglais. 

Tel est rapidement exposé le système qui est en 
usage dans les démocraties sud américaines pour 
protéger l'individu contre les actes du pouvoir exé- 
cutif ou du pouvoir législatif. 

Non seulement dans les Etals particuliers on s'est 
préoccupé d'assurer au citoyen la sauvegarde de ses 
droits individuels mais encore dans les républiques 
fédérales. C'est ainsi que la République Argentine 
possède une Cour suprême, se composant de cinq 
ministres et d'un procureur général. Cette Cour 
suprême est l'arbitre de la suprématie de la Cons- 
titution. Par suite il lui appartient de déclarer la 
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nullité des constitutions provinciales, lois, décrets, 
jugements rendus en violation de la Constitution, 
des lois fédérales et des traités, ou qui présentent 
une opposition incompatible avec eux. Elle a le 
pouvoir d'annuler n'importe quel acte d'un autre 
pouvoir. 

Ce système a trouvé aussi son application dans 
le droit constitutionnel du Brésil et du Mexique. 
La Constitution de ce dernier pays en date du 
12 février 1857 en son article 101 porte que : « Les 
tribunaux fédéraux résoudront toutes les difficultés 
qui s'élèveraient : 1^ à l'occasion des lois ou actes 
d'une autorité quelconque violant les droits indivi- 
duels ». 

Cependant ce procédé pour sauvegarder les droits 
individuels des citoyens n'a trouvé de faveur que 
parmi les républiques américaines dont les consti- 
tutions ont été copiées sur celles des Etats-Unis. Il 
semble être admis aussi en ce qui concerne les cons- 
titutions des colonies anglaises. Le particulier y a 
le droit de contester devant les tribunaux la cons- 
titutionnalité des lois. 

Mais en Europe on a refusé au pouvoir judiciaire 
le droit d'apprécier la constitutionnalité des lois. En 
revanche nous l'avons vu, certains pays comme 
TAllemagne ou la Belgique lui ont reconnu le pou- 
voir d'interpréter les actes de l'autorité administra- 
tive. 



Digitized by LjOOQIC 



Digitized by LjOOQIC 



CONCLUSION 



De cette rapide étude il ressort que dans les 
deux démocraties suisse et américaine on s'est 
préoccupé de sauvegarder les droiis.de l'individu. 
En France au contraire le citoyen ne peut aujour- 
d'hui assurer Texercice de ses droits contre les actes 
du pouvoir législatif ou du pouvoir exécutif. Nous 
avons vu qu'en Europe il n'en est généralement pas 
ainsi visa vis de ce dernier. Dans la plupart des 
Etats l'individu trouve une sauvegarde contre les 
actes de l'administration dans ce fait que le pou- 
voir judiciaire est compétent pour apprécier la 
légalité de l'acte, et par suite si celui-ci est illégal 
pour prononcer des dommages-intérêts au profit dé 
l'individu et à la charge du fonctionnaire coupable. 

Le particulier trouve donc là une garantie très 
efficace contre les actes de l'administration, caria 
perspective d'une pénalité est le commencement de 
la prudence. "^ 

C'est là un bon exemple qu'il convient de suivre. 

Il n'y a pas de pays où les droits de l'individu ne 



Digitized by LjOOQIC 



— 236 — 

soient mieux protégés qu'en Angleterre. Or celle-ci 
s'est toujours montrée réfractaire à l'idée d'une 
justice administrative. Il convient donc en France 
de charger l'autorité judiciaire de statuer sur les 
recours contentieux contre les actes de l'adminis- 

' tration ou tout au moins lui permettre d'apprécier 
la légalité de Pacte pour condamner, s'il y a lieu, 
l'auteur à des dommages-intérêts. 

Le fonctionnaire accomplissant un act e illéga l 
doit être traité comme tout particulier qui en lèse 
un autre. Il n'est pas admissible que sa qualité de 

I fonctionnaire lui donne droit à un privilège. Agir 
autrement c'est porter atteinte au principe de l'éga- 
lité devant la loi, qui doit être la base toute vraie 
démocratie. 

En un mot il faut mettre (in à l'impérialisme 
administratif qui nous régit aujourd'hui en soumet* 
tant le fonctionnaire au droit commun. Alors seu- 
lement le citoyen français sera vraiment garanti 
contre la quasi omnipotence de l'Etat administratif. 
^ Cette mesure aurait cependant besoin d'êtrecom- 
plète-'par l'organisation de la responsaJbUUéjgltfito» 
tive des ministres. Autrement il n'y aurait qu'une 
garantie incomplète. Le ministre doit être respon- 
sable de ses actes dans la même mesure que les 
autres fonctionnaires. Pas plus que ces derniers sa 
qualité ne doit le soustraire au droit commun. Le 
chef de l'administration doit être responsable comme 
le dernier de ses subordonnés. 

^.«^ En même temps il serait nécessaire de délimiter 
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d'une façon exacte, les actes de gouvernement, et 
non plus d'en abandonner la détermination à Tarbi- 
traire de l'administration . 

Mais ces mesures n'ont pour effet que de réparer 
le préjudice causé et de plus n'ont qu'une portée 
restreinte puisqu'elles ne visent que l'administra-? r 
tion. ^n outre il s'agit dans l'espèce de toute sorte 
de droit. ?*■ 

Une autre voie de recours doit donc être ouverte 
au citoyen dans le cas de violation de ses droits indi- 
viduels, reconnus par la constitution, que cette 
violation soit le fait du pouvoir législatif ou du pou- 
voir exécutif. 

Or pour empêcher que les droits de l'individu ne 
soient supprimés par l'un ou par l'autre pouvoir, il 
est nécessaire que chacun d'eux soit contraint de 
s'en tenir dans sa sphère de compétence. 

Il ne faut pas comme aujourd'hui que le pouvoir 
législatif ne trouve aucun frein contre ses fantai- 
sies : « Car la tyrannie d'un parti maître du légis- ^ 
latif, écrasant la minorité, s'entendant avec l'exé- 
cutif pour s'éterniser an pouvoir c'est là le plus \ 
grand, on peut même dire l'unique danger de la 
démocratie (1) ». Contre ce danger quel procédé 
employé. Il importe de maintenir strictement la y 
séparation des pouvoirs, non pas séparation ' 
absoluCi mais plutôt non confusion des pouvoirs : 



1. Jousserandot. Du pouvoir jtidiciaire et de son organisation 
en France, p. 35. 






Digitized by LjOOQIC 




f 

i 



— 238 — 

ce II importe, a dit Washington, que les hommes 
qui participent aux affaires publiques d'un pays 
libre restent toujours strictement dans leur compé- 
tence et se gardent d'empiéter sur celle d'autrui, car 
il est aussi nécessaire de retenir les pouvoirs dans 
leurs bornes que d'établir ces bornes mêmes (1) ». 
C'est là la base essentielle de la liberté. 

Il faut donc une autorité qui veille à cette sépa- 
ration des pouvoirs, qui constituera « un pouvoir 
modérateur, un pouvoir judiciaire des autres pou- 
voirs 9. Dans la monarchie elle est toute trouvée, 
c'est le pouvoir royal. Cette attribution lui est 
même donnée explicitement dans la constitution de 
Portugal|[Ge fait explique en une certaine mesure 
que nulle part en Europe en ne trouve la procédure 
d'inconstitutionnalité des lois. 

« Mais dans la démocratie quel sera ce pouvoir 
modérateur, ce pouvoir judiciaire des autres pou- 
voirs? > Ce ne peut être qu'une juridiction supé- 
rieure comme Test la Cour Suprême des Etats-Unis. 

Dans la démocratie française il conviendrait donc 
pour la sauvegarder des droits du citoyen, d'insti- 
tuer une Cour Suprême : « Cette Cour Suprême 
aurait pour mission essentielle dW la défense de la 
liberté. Elle ferait respecter par tmis les pouvoirs 
même par le législateur ob la loi constitutionnelle 
elles droits nécessaires au citoyen (2) >. 



1. Charles Benoist, ouvrage cité, p. 209. 

2. Jdem, ibidem. Ouvrage cité, p. 235. 
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( Toutefois avant de proléger des droits il faudrait 
auparavant que la Conslitulion les reconnût. Or 
la Constitution de 1875 n'a pas dit un niot des 
droits individuels. La raison en est qu'elle est 
uniquement une solution transactionnelle, con- 
sentie entre plusieurs parties au moyen de sacrifices ^ 
réciproques, un compromis (1) ». 

Il faut donc avant toutque le citoyen français ent 
des droits certains inscrits dans la Constitution et 
que celle-ci garantisse/ Au lieu de se borner unique- -. 

ment comme la Constitution actuelle à organiser les 
corps politiques elle devrait constituer une sorte 
de pacte social qui, ainsi que les chartes anglaises, ) 
reconnut à Tindividu des droits et des libertés. «-» 

Alors une Cour suprême pourrait avoir pour 
mission de garder la constitution. A cette création 
on a objecté que c'était là une institution améri- 
caine. Or les Etats Unis sont une nation fédérale, on 
ne pourrait donc implanter le système en France. 
Cette objection n'a pourtant pas toute la valeur 
qu'on lui donne. S41 est vrai que la Cour suprême 
a un rôle dérivant du fédéralisme ; en ce qui con- 
cerne le pouvoir de déclarer l'inconstitutionnalité, 
celui-ci n'a aucune influence. Car la Cour est juge 
de^^outes les décisions aussi bien celles des auto- 
rités fédérales que celles des Etats particuliers. 
L'objection n'aurait de l'importance que s'il s'agis- 

1. Esmein. Ouvrage cité, p. 426. 
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sait du Tribunal fédéral suisse, puisque celui-ci 
n'est compétent que vis-à-vis des canloos. 
^ Pour créer une Cour suprême en France il serait 
nécessaire de réviser la Constitution. Agir autre- 
ment» rétablir par une simple loi, serait permettre 
aux pouvoirs intéressés de faire disparaître un 
frein gênant. Il conviendrait donc d'établir consti- 
tutionnellemenl cette Cour Suprême pour la mettre 
à l'abri de leurs atteintes. Il serait aussi néces- 
saire de fixer dans la Constitution le nombre des 
Juges qui la composeraient ; cela afin d'éviter le péril 
possible d'une fournée de juges. (^Enfin dans la 
nomination des membres de cette Cour le pouvoir 
exécutif ne pourrait avoir que le strict minimum 
d'attributions nécessaires. 

€ L'institution d'une Cour Suprême rendrait de 
la sorte à la démocratie française ce pouvoir modé- 
rateur, ce pouvoir judiciaire des autres pouvoirs, 
qu'elle n'a p\]S ; elle Tenrichirait d'un organe dont 
elle ne saurait se passer plus longtemps )) (1). 

Car « il faut aux citoyens pour leur défense, pour 
la protection efficace de leurs droits et de leurs liber- 
tés, une Cour suprême qui, à l'exemple de celle des 
Etats-Unis, composée d'un très petit nombre de 
personnalités éminentes et éminemment indépen- 
dantes, à l'abri de toute pression et de toute tenta- 
tion, reçoive comme en dépôt, le pacte fondamental 
et soit comptable envers les citoyens des garanties 

1. Charles Benoist, ouvrage cité, p. 237. 
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constitutionnelles; devant laquelle lésés par une 
loi, si cette loi leur cause undommage, leur crée une 
servitude, viole la constitution, les citoyens puissent 
se pourvoir ; par laquelle ils puissent chacun pour 
son compte et quant à ce qui est de lui, faire décla- 
rer une telle loi inapplicable; qui sans faire la 
leçon au Parlement, ni empiéter sur ses prérogati- 
ves, ne permet cependant que ce qui vis à vis de 
personne ne blesse ni ne heurte la Constitution (1) ». 
Alors vraiment le citoyen français, protégé d'autre 
part en ce qui concerne le pouvoir exécutif par la 
responsabilité des fonctionnaires et des ministres ^ 
aura toute garantie pour la sauvegarde de ses droits 
individuels. 



4 . Charles Benoist. Exposé des motifs d'une proposition de loi 
tendant à instituer une Cour Suprême, page 11. 
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vu : 

Le Président de la thèse, 

CH. LEFEBVRE. 



vu : 
Le Doyen, 
GLASSON. 



vu ET PERMIS D IMPRIMER : 

Le vice-recteur de V Académie de Paris^ 
L. LIARD. 
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